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PARTE UFFICIALE

LEGGI E DECRETI

Il N. 5061 (Berie 29 della Raccolta uffeciale delle leggi e dei
decreti del Regnoleontiene la sçguente legge:

UMBERTO I

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE I)'ITALIA

11 Senato e 14 Camord déi deputati hanno approvato,
Noi abbiámo sanzionito e promulghiamo quanto segue:
ÄrticoŽoÀn co. 11 Governo del Re è autorizzato a dare piena ed

intera esecuyone alla Convenzione stipulata fra PItalia, il Belgio,
peia e la Svizzera, il 5 novembre 1878, all'ac-

egrdo al protocollo ivi firmati nel giorno stesso fra le stesse Parti
egatraènti, nácbW alPatto addizionale firmato a Parigi fra le

e Baroiggtågti il 20 giugno 1879.
. Ordining þegpresente, munita del sigillo dello Stato,
si neeramellfRaccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla
e di farla ossertare come legge dello Stato.
Data a Róma, addì 1° agosto 1879.

UÑÏBERTO.
B. CAmou.
B. GmmALay

Visto - .Ti Guardasigilli
YARÈ.

CONVENTION

Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Belges. le Piés
sident de la République Fraçaise, Sa Majesté le Roi des Hellènes

et la Confédëration Suisse,
Désirant maintenir l'Union monétaire établie entre les cinq

Etats, et reconnaissant la nécessité d'apporter à la Convention du
23 décembre 1865 les modifiààtions réclamées par les circonstan-

ces, out résolu de concluregcet effet, une nouvelle Convention,
et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
SäMajästé le Roi d'Italie, .

le comte Charles Ruseoni, Réfé-

rendaire air Conseil d'Etat, M. le commandeur César Baralis, Di-
reeteur de la Monnaio de Milür, et M. le chevalier Ressman, Se-
e taire de Làgitiori de preniièže classe ;

Sa Majeaté le Roi des Belges, M. Endore Pirmez, membre de la
Chambre des Représentants, M. Auguste Garnier, ConsaÌller de la
Légation de Belgique à Paris, et M. A. Sainetelette, Commissaire
des Monnaies;
Le Président de la République Française, M. Léon Say, M

stre des finances, M. $agerschmidt (Charles), Ministre plé |
tentiaire. M. Musnier de Pleignes (Paul Auguste Gabriel), p-
cteur général des fonds au Ministère des finances; M. Ruiu Èg-
Louis-André), Directeur de l'administration des monnaiËet (?
dailles ;
Sa Majesté le Roi des Hellònes, M. Nicolas P. Delyanni, Chargé

d'affaires de Grèce à Paris ;
Le Conseil Fédéral de la Confédération Suisse, M. Feer-Herzog

(Charlesi membre du Conseil national Suisse, et M. Lardy (Char-
les-Edouard), Conseiller de la Légation Suisse à Paris,
Lesquels, après s'etre communiqué leurs pleins-pouvoirs res-

pectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des arti-
cles suivants :
Art. 1". La Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et, 14 Saisse

demeurent constitué s a l'état d'Union pour ce qui regardale titre,
le poids, le diamètre etle cours de leurs espèces monnayées d'or
et d'argent.
Art. 2. Î,es types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des

Hautes Parties contractantes saat ceux des pièces de 100 francs,
de 50 francs, de 20 fbancs, de 19 franes et de 5 francs, détermi-
nés, quant au titre, au poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi
qu'il sait:

Titre Peign

Nature tolérance tolérance

des pièces titre
du titre du p ids Diamètre

droit en dehors
droit en dehors

qu'en qu'en
dedans dedans

francs millièmes milliòmes grammes milliëmes millimètres

100 32,258 06 1
35

50 16,129 03 28
Or
...... 20 900 1 6,451 61 21

10 3,225 80 2
19

5 1,612 90 3 17

Les Gouvernements contractants admettront sans diptinction
dans leurs caisses publiques les pièces d'or fabriquées, sons les
conditions quí précèdent, dans l'un ou l'autre des cinq Etats, sous
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réseÈv tou fois d'eÑelar leg Ôià s oËt e oids sur t été ine s coupures diÃs Ån Â e a i éÊeurás à ffÈncs,
ré init giar le frai ile lia p. 010 du dessõus des t lé nces indiqttéès lès autres Etats contiäetatds s'egââgeit, p r luiËÀcilgeriette
plus hšgt ou dont les ampreikt#s aardien dispar opération, à retinr de gur egeuÏ¼tgng à c¼ssiir d ebeni dans
Art. 3. Le type des p èces d'argent de cinq francs frappées à leurs caisses publiques les monnaies italiennes d'appoint en argent.

Peinpreinte des Hautes Parties contractantes est détermine, quant - Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses pu-
au titre, au poids, à la tolérance et au diamètre, ainsi qu'd suit: bl ques des autres Etats contractants, dès que le régime du cours

foreg En papier-montiaie aura été supprimé en Italie.
T i tre Po i a a Il est entendu que, lorsque les operations relatives au retrait

.
Nature tolérance tolérance

dès piëëën titre
du t tre poida 4 oids Diamètre

droit en dehers droit en dehora
qu'en qu'en
dedans dedans

ranes milu mes mmièmes grammes milliëmes millimetres

Argent.... 5 909 4 25 8 37

de la circulation internationale des monnaies italiennes d'appoint
en argent auront été termindes, l'application des dispositions de
1!article 7 sera suspendue à l'égard de PItalie.
Art¿9>Le monnayage des pikees d'or fabriquées dans les con-

ditions de Färticle 2,,à Perception de celuides pièces de 5 francs
dþr qüi demeure provisoiranietifsúspendu, est libre pour chacun
dës Etats contractants.
Iè monnayage des þÿes je franc Argot eat provisoire

ment suspendu. Il pourra etre repris lorsquinntaccord unanime sa

Les Gouvernements contgaetants receyrontréciproquement dans
leurs caúÑás publignes Ïës dites piècés d'argyti de cÌn rapËÿ
sbué la réhÑ d'exãIûže cellet dont le ¡ioí ilkrait été é it par
18 fúaí d iý. 010 an-dessoliii .d5 lä túlèrance indÑlude I s hauto
ou dont les empreintes auraient disparu.
Art. 4 os Rautes Ëà¾ios donéractantes s¾p e fá-
briqûeideb piedes d'argent d 2 francs, ge 1 franc, de30 cenBmes
eÚdf2d ifáes que dys 148 conditidnè de tinidade gids d¾
toÍérane e11iam re déteriinées chaprés

Titre Po de

Nature é ce

des pièces
I)iamètre

droit en dehors dróit en dehws
qu'en qu'en
dedans dedans

fr. c. illiames milliemes grammes minianies nilÌiotètrás

200\ 100Ò Ú
) 1 00 5 00 23Argent 0 .50 ( 2 50 Í8
0 20 ) 1 00 10 16

' Ces pi ob Anvront refodËue p Ïe diivËrÄe Ât i
lek aur lit Ë1Ëikdä, ÏorailNelÏ$s sArbát EduÌtå pir Ìe fÅiao 5 N
andlese add tålëÊËiißei iñaÌqubÅs ilás ÉËut, oli Ì$régne leurs
empreintes auront disparu.
Art. 5. Les pièces d'ärgent labriquées dans les coriditions de

l'article 4 auront edur&légal, entre les puitticuliers de PEtat qui
les a émisès, jusqu'à concurrence de 50 francs pour chaque paye-
ment. L'Etat qui les a mises en circulation les rebevraidé has na-
tionaux hans ljinifation de quan%Ïfé.
Art. 6. Les caisses publiques de chaenn des cinq Etats accepte-

ront les monnaies d'argent fabrignéeà par mi ou plusieurs des an.
tres Etats dontractants conformément à Part. 4, jusqu'à concur-
rence de 100 francs pour chaquepayement fait aux dites caisses.
Art. 7. Cliaciin des Gouvernements contractants s'epgage a re-

prendre des pa,rticuliers ou des caisses publiques de àñtres Etats
les monnaies d'appoint en argéent qu'il a émises et à Ïes behunger
contre un égéle valeur de monnaie courante en. pièces d'or ou
d'argent fabriguées ddns les conditions des articles e et 3, à con-
dition que la somme présentée à l'échange ne sera pas inférieure
à 100 frages. Cette obligation sera progngde pendant une angée
à)artfr& l'expiration de la prgente Convention.
Art. 8. Le G6uvernementaitalien ayant déclaid youloirpuppgio

sera4tabli, a cet égard, entre tous les Etats contractants.
Art. 10. Les Hautes Partin contractantes ne pourront émettre

des pièces d'argent de 2 franes, de 1 franci Àe 0 añÑmes et de
20 centimes frappées dans les conditions indiquées par l'article 4,
que pour une valeur correspondant a 6 francs par habitant.
Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués

dans chagut Etat, est fixé i
Pour la Belgique, h. . . . . . . 33,000,000 f
Pour'la France et Pilgérie, à . . 240,000|000
Pour la Grèce, Li . . . . 10;ROO,000
Pour l'Italie, à :

. . . . . 170,000,000
Pour la Suisse, A. . . . . . . ,18,000,000

Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déja
émises jusqu'à ce jour par les Ihats egntractants.
Ag . Le niillésime de fabricationÃ¼a Ï¼scrÍi, en conformité

rigour ùse avec la dale du inonitayag Âuf Ïe piè åt d'Ari
gent fr pàes dans lää eing Etaté.
Art. 12. Ires Gonverfrements out actiuksb commúñiqheront

annuáÍlement la quolifg adé leui·s dinÍSuion de donnaÏes 'oi et
d'aigènt, ainsi que toutes les disposifions et toiís leëiloedmentà
administiratifs relatifs alix moiinales.
Ils se donneront également avis de %cus leshits qui inféressent

la circulation réciptoqàe de leur espèces d'or et d'argent, et spé-
cialemënt de tout ce qui pariiendrait,à leur cònniissance ausujet
de las contrefaçon ou de l'altérationÀe leurs,monnäies dans les
pays faisant ou non partie de LUnion¿ notamment en ce qui tou-
che aux procédés employés, aux poursuites exercées etaux répres-
sions obtenues; ils se concerteront sur les mesures à prendre en
commun pour prévenir les contrefaçons et les altérations, les faire
reprimer grtòut où elles se seraient produites et en empecher le
renouvellénient.
Ils prendront, en outre, les mesures médeas irds ýour niettre

obstacle à la circulation des monnaies contrefaitet ba ëltérées.
Art. 13. Toute demande d'accession à la présente Convention,

faite par un Etat qui en accepterait les obligations et qui adopte-
rait de système monétaire de l'Union, ne peut etre accueillie que
da,consentement unanime des Hautes yties con§ractantes.
Art. 14. L'exécution des engagements récipro nos contenus

dans la présente Convention est .suboplonnée à 1pecomplissement-
des formahtés et règles établips par ley lois,copathetionnelles de
cellegdes Hautes. Parties contractantes qui sont,tenues d'en pro-
voquer Papplication, ce qu'ellga s'Abligen fairegans le plus bref
délai possible.
Art. 15. La présente ConäÉÎ p, exéchtoire à partigdu 1"j¼n-

vipr 1880, restera en vigueur,jusq 'au 1" jamier 188¾
Si, un anavant ce terme,elle n'a.gasjté dgoncégellejera pro•

rogée de plein droit, d'année en aanda, pagvoie jeJacjte ûgon.
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duction,. et demeurera obligatoire juxqu'à Perpíration d'une an-
née après la dénonciation qui en serait faite.
Art. 16. La présente Conventiða sera ratifiée et les ratifloations

en seront échangées à Paris dansle détai de buit mois,ou plus tòt
si faire se peut.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifa Pont signée et y

ont apposé le cachet de leurs arines.
Fait en cinq expéditions, à Paris, le 5 novembre 1878.

(L. S.) ßignés: RUSCONI.

(L. 8.) Banars.

(L. 8.) IÊESSMAN.

(Li S.) Eovons Pinúaz.

(k. S.) GARNIER.

(E. 8.) he. SAINGTELETTË.

(L. 8,) LÊON Sir

(L. S.) On. .Tiemasonar»T.
(L. S.) P. MCŠNIER Di ŸL10TGNhs.

(L. S.) L. Relv.

(L. S.) R. P. DELYANNI.

(L. S.) Farn-Kanžou.

(L. S.) Lan»T.

ARRANGEMENT relatif à l'exécution de l'article 8 de la Ûoh
ventioniàànétaire du 5 novemh·e 1878.

Les GouvernediSts de Belgigne, de France, de Grèee, d'Italie
et de Suisse, ayant r soln djim commun aenord d'exécuter; ayant
Pontrée eriiiguetir de la Convention monétaire conclue à la date
de ce jour entre)es cinq Etats, les dispositions contenues dans le
paragrapää preinier de l'article 8 de ladite Convention, disposi,
tions ainsi conçues;
TL Gouverneinent italien ayant déclaré vouloir supprimer ses
cótíþures divisionnairea Äe papier inférieures à cinq franes, les
autres Etats contractants s'engagent, pour lui faciliter cette opé-
ration, 3 retirer de leur circulation et à cesser de recevoir dans
leurs caisses publique les monnaies italiennes d'appoint en or-
gent.
Läs soussignés, dûment autorisés, sont convenus des articles

suivants:
Art. 1. Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, 50

centiines, 1 franc et 2 francs, qui existent en Belgique, en Franee,
en Grèce et en Suisse, devra etre achevé le 31 décembre 1879.
A artikåb cette dite ces monnaies cesseront d'etre reques dans

les caisses publiques des Etats susmentionnés.
Art. $. Les pièces retirées de la circulation en Belgique, en

Grèce, en Suisse, seront, dans le mois qui suivra la c1ôture du re-
traÍt, komises au Gouvernement français, qui, se chargeant de les
ceiitraliser poiir les transmettre au Gouvernement italien, en ef-
fecthera le remboursernent, au comptant, aux Gouvernements des
trois Etats.précités, en y ajogtant les frais.
Art 3. Le conipte dail pièces retirées de la circulation en Bel-

ginue, än France, en Štèce et en Suisse sera arreté, entre la
France et l'Italie, au 31 janvier 1880.
Les Gouvernonients français et italien ayant évalué le montant

les pièces divisionnaires italiennes existant.dan; les quatre Etats
a somme $e 100 millions, d nt 13 millions en Belgique, ey

4Ëèce et en Suisse, eË Ši millions en France, ce compte compren-
04, d'abord, jusqu'à conegrrence de 13 millions ammaximum, les
lièces provenant de la lšëlgique, de la Grèce et de la .Buisse, et,
Ñgn'a coiicuitence de 87 niillions au maximum, les pièces reti-
rà¢ ËÑ ige laiion en France.
Ú iorËýÊeh ensuite, et héparément, Pexcédantde ces sommes,

s'iy a lien.
dite samme de 100 mËÍ¾ns et1'excédant éventuel prévu au

pàragraphe précédent seront portés au débit du Gouvernement
italien dans un compte courant dont les intérets seront réglés au
taux de 3 pour cent Pan, payables en numéraire, à partir du jour
où les pièces retirées auront cessé d'avoir cours dans les quatre
Etats.
Art. 4. Le Gouvernement français transmettra au Gouverne-

ment italien, dans les localités que celui-ci désignera sur la fron-
tière française ou à Civitavecchia, les pièees qui auront été cen-

tralisées conformément aux articles précédents. Les monnaies

provenant de la Belgique, de la Grèce et de la Suisse seront com-
prises dans ces envois jusqu'à concurrence de 18millions, et celles
provenant de la France jusqu'à concurrence de 87 millions.
Art. 5. Le remboursement par le Gouvernentent italien des pië-

ees qui lui auront été remises jusqu'à concurrence de 100millions,
formant la première partie du compte prévu à, l'article 8, aura
lieu à Paris. Il s'effectuera, soit en or, soit en pièces de eing franos
d'argent, soit en traites sur Paris, soit en bons da Trésor italien
payables à Paris, et se fera dans les conditions suivantes:

1 Au comptant:
Pièces provenant de la Belgiquey de la Grèce
et de la Suisse . . . Fr. 13,000,009 80,000,000

.
Piëees provenant de la France 17,000,000

2 Dans le couragt de l'année 1881 . . . Fr. 28,800,000
Dans le courant ðe Pannée 1882 . . .

& 28,800,000
Dans le courant de l'année 1883 . . . § 23,400,000

Total
. . Fr. 100,000,000

Le Gouvernement italien se réserve, d'ailleurs, la faenIté de se
libérer par antiöipation.
Art. 6. S'il s'est produit des Axcédants de retraili en sus des 13 et

87 millions dókt il est question aux articles 3 et 4, les pièces com-
posant ces èxcédants seront tenues à la disposition du Gouverne-
ment italien, qui en remettra la contre-valeur au comptant lors-
qà'il en prendra livraiãon.
Il est toutefois entendu que 14 livraison et le remboursement

s'effectueront au plus tard en même (4àips qne Ïa derniëië des
annuités spécifiées i l'article 5.
Dans Ìe cas.oif, au contraire, Ïa totalité des pièÉes ietiriés it'at-

tändrait pas la soninie de 100 millions, la diminution ûans les
payements à efféctuer pórtera sur la dernière des ánnuités ci-des-
sus spécifiées.
Art. 7. Le Gouternenierit italien s'engage, cošfornément à sa

déblàration énoncée aù pgragraphe 1" de l'article 8 de la Conven-
tion monétáire conclae en date de ce jour, à retirer dé la circula-
tion et a détruire, au plus tard dans les six mois qui suivront la
remise de la totalité des pi%ces divisionnaires visées a Particle 5,
la totalité de ses conpures e papier inférieures à cinq francs. Il
s'engage, en outre, en vue de retablir défibitivement sa circulation
métallique, à n'en point émettre de nouvelles.
En exécution de l'article 12 de la Convention monétaire préci-

tée, le Gouvernement italien communiquera aux autresGouverne-
ments de l'Union un état des retraits et des destructions qu'il aura
effectués, et ce dans le délai de quatre mois après Paccomplisse-
ment de ces opérations.
Art. 8. LeGouvernement italien remboursera aaGönnrnement

français, en meme tempa que la première des annuités spécifiées
à Particle 5, les frais de toute nature, y compris les frais- de
transport à la frontière, auxquels donneront dieu. les opérations
prévues par le présent arrangement, ces, fraie ne pouvant, dans
aucun cas, dépasser la somme de 250,000 franés.

t. 9. Le présent arrangement sera ratifié, et les ratifications
en seront échangées, à Paris, en meme temps que celles de la
Convention monétaire conclue à la date de ce jour entre les cinq
Etats.
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En foi de quoi, les Soussignés ont signé le présent arrangement
et y ont'apposé le: cachet de leurs armes.
Fait en cinq expéditions, à Paris, le 5 povembre 1878.

(L. 8.) ßignés: Roscont.
(L. S.) BARAI.1s.
(L. 8.) RESSMAN.
(L. S.) Euoons PIBREZ.

(L. S.) GAENIER.
(L. S.) AD. SAINOTELETTE.

(Ls S.) LÍCON Sav.

(L. S.) CH. JAGERSCUMIDT.

(L. 8.) P. MUSNIER DE ŸLEIGNES.

(L. S.) L. RUAv.

(L. S.) N. P. DELYANNI.

(L. 8.) FEEÀ-ITERZOG.

(L S.) LAnor.

PROTOCOLE.

Au moment de procéder à la signature de l'arrangement relatif
à l'exécution de Partiele 8 de la Convention monétaire conclue à

la date despe jolir entre la Belgique, la Francè, la Grace, l'Italie

et la Suisse, les Plénipotentiaires soussignés de S. M. le Roi d'Ita-

lie et dážésident de la République Française, voulant fixer, d'un
commun accord, le sens précie des mots « äli comptant » insérés
aux articles 5 e 6 du dit arrangement, ont, au nom de leurs Goa-

vernements respectifs, décidé et arreté ce qui suit:
1 En ce qui concerne Particle 5:
Le re oursement, par leGouvernement italien, dos 13 millions

de franes représentant le montant des pièces divisionnaires pró-
venant de la BeÍgigue, de la Gréce et de la Suisse, s'effectuera
dans lÑquinze premiers jours du mois de janvier 1880;
Le rimboursement des 17 millions de franes, repiésentant le

montant des pièces provenant de la France, s'effoctuëra dans le
courant de Pannée 1880.

2° En ce qui concerne Particle 6:
Le remboursiment au comptant de la somme représentant la

contre-valeur des pièces composant Pexcédant éventuel de 100 mil-
lions s'effectuera, omme il esí stipulé à Particle 5, à Paris, soit
en or, soit Au piáces de Š francs d'argent, soit en trai es sur Paris,
soit en bons da Trésor italien payables à Paris.
Le présent Protocole, qui sera considéré comme approuvé et

sanctio à par les Gouvernements respectifs, sans autre i•afffÌca-
tion spéciále;par Íe seuÌ fai deTéchange des ratifications sur far
rangemenimonStaire auquel il se rapporte, a été dressé en double

expéditioria Par le 5 novembre 1878.

(L. S.) ßignés: Ruscom.
(L. S.) C. BARALIS.

(L. 8.) Russman.

(L. S.) LAox Br.
(L. S.) CH. Jaamascam1»T.
(L. S.) P. Mesman vn PLEIGNES.
(L. S.) RUAv.

ACTE ADDITIONNEL à l'arrangement relatif à l'emáculi09 de
l'article 6 de la Convention monétaire du ó novembre
1878.
Les Gouvernements signataires de la Convention monétaire

conclue à Paris le 5 novembre 1878 ayant cra devoir laisser à
PItalie la faculté d'ajourner, à l'époque qu'elle jugerait conve-
nable, la suppression des coupures divisionnaires des papier infé-
rieures à 6 francy, prévue à Particle 8 de la dite Convention.
Les soussignés, dement autorisés à cet effet, sont convenus des

dispositions suivantes:

Art. 1". Les pièces italiennes d'appoint en argent, retirées de
la circulation en Belgique, en France, en Grèce et en Saisse, et
centralisées par le Gouvernement français, conformément à Par-
ticle 2 de Parrangement annexe a la Convention monétaire da
5 novembre 1878, seront tenues à la disposition du Gouvernement
italien.

Le compte de ces pièces sera arrêté entre la Erance et PItalie
au 31 janvier 1880.
Art. 2. Le Gouvernement français transmettra ces prèces au

Gouvernement italien, dans les localités que celui-ci désignera, sur
la frontière française ou à Civitavecchia.
Les monnaies provenant de la Belgique, de la Grèce et de Sa

Suisse, dont ie montant est évalué à la somme de 18 millions, se-
ront transmises, jusqu'à concurrence de la dite somme, dans les
quinze premiers jours du moie de janvier 1880.
Le solde des pièces retirées, d'après le compte arrêté entre la

France et PItalier sera transmis dans les six premiers mois de la
meme année 1880.
Art. 3. Le remboursement par le Gouvernejnent italien, despièces qui lui auront été remises, s'effectasia, Woit en or, soit enpièces de 5 franes d'argent, soit en traites sur Pàris, soit en bons

du Trésor italien payables à Paris, et se fera aux époques sni-
vantes:

1° Dans les quinze premiers jours du mois de janvier 1880, la
somme de 13 millions, représentant1a contre-valeur des piòees pro-venant de la Belgique, de le Grèch et de la Snisse

26 Dans 16 courarit de Pännée de 1 0 utiË sornme de 17
million ;

3 Dans le courant de chacune des années 1881, 1882 et 1883
le tiers de la somme représentkut le sSlde aor Ànt dfÀpiècerétirées;1aditesomme portant un intéret mãëlÑ 11aip g
l'an, payable, en numéiaire, à partir da jour d la remiso de
pièòes.
Le Gouvernement italien se réserve d'ailleurs la faculté se

Lbérer par anticipation.
Art. 4. Datis le cas on le Gouvernement italien manifesterait le

désir d'ajourner la réception des pièces autres que les 13 million
provenantae la Belgique, de la Grèce et dà liSuínse, le Gouier-
nement français, sur l'avis qui lui en sera donné avant le 81 dé.
cembre 1879, s'engage à les garder, en tätalité ou en pärtié, pour
les tenir, à toute eþogué, ¥1a dispositioi An Gobvernemeni ít
lien jusga'aux échéanées fixées gaf Particlo préeddintþoáÉ Ïe rem
boursententieteemiyennant ún intétenmažiÑ¾ då Ì 112 p. Og0payable en numéraire apirtir du premier j Ýià 1880 .jgsqu'au
jour de la livraison Bei pièces.
Art. 5. La circulation effective, tant en monnaies, d'appoliit en

argent, qu'en coupures de payiier inférieur Ñ Ë,cinq francs, no
poërra pas dépassei le cliiffre då six franes pär habitan s(Ïpul

I à Partiële 10 de la Convention du 5 novenißlil878
I En conséquence les pièces qui auronOété r miãÑàn GAuverne
ment italien, ainsi qu'il est dit aux aitiales 2 et idu Šrèsent
acte ne seront livrées i la circulation que houi servir à Péchapge
des coupures de papiers inférieures a binq fiai os; lors de la sapi
pression légale des dites coápiires.
Art. 6 Le Gohveinement italien remboursera au Gouiernement

français, en meme terops itue le solde du montani des pièces qui
lui auroWt été remises, les frais de totite natoke, y Sámprié les ais
de transport à la frontière, auxqueÏs doimefónt lieu les opëratioko
prévues par le présent acte additionnel, ainsiine pät les articlg
1 et 2 de larrangeriënt annexé à 14 Corivention dii 5 nòvémbrf
1878; ces frais ne pourront, dans aucun a s liáýas ei ÏÑaidàËé f
250,000 franes.
Art. 7. Le présent acte additionnel est destiné à remplacei le)

articles 3 4, 5, 6,7 en Sile Pärränneinent dd'fii<¾rÑ bže 1Š78
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dans le cas où le Gouvernement italien en reclamerait l'applica-
tion au moment de l'échange des ratifications de la dite Con-
vention.
Art. 8. Le présent acte additionnel à l'arrangement monétaire

du 5 novembre 1878sera ratifié et les ratifications en seront éthan-
gées à Paris, en meme temps que celles du dit arrangement.
En foi de quoi, les Saussignés out dressé le présent acte addi-

tionnel, qu'il ont revetu du cachet de urs armes.
Fait à Paris, le 20 juin 1879.

(L. S.) . ScoTor.
(L. S.) MALVANO.
JL. S.) EUDOEE PJIWEZ.

dos pouvoirs et instructions nécessaires, déclare que son Gouvor-
nement, usant du droit quo lui confère l'article 7 de PActe addi-
tionnel du 20 juin 1879, réelame l'application de cet Acte addi-
tionnel.
Les Représentants des autres Puissances contractantes ayant

pris acte de la déclaration de l'Ambassadeur de Sa Majestá le Roi
d'Italie, 11 demeure convenu que l'Acte additionnel du20 juin 1879
remplacera les articles 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de Parrangement annexe
du 5 novembre 1878, lesquels articles devront etre considérés
comme étant définitivement annulés.
Les Instruments de ratification ayant été trouvés en bonne et

due forme, l'échange en a été opéré.
(L. S.) GARNIEn, En foi de quoi, les soussignés ont dressé le présent Proeòs-Ver-
(L. S.) Léos Sav, bal, en cinq expéditions, qu'ils ont revetues du cachet de leurs
(L. S.) Cn. JAozascumino.
(L. S.) MUSNIER DE FLEIGNES.
(L. S.) N. Resu.
(L. S.) N. S. DELYANNI.
(L. S.) KERN.

NB. - Lo scambio delle ratifiche della Convenzione monotariae del relativo accordo ed atto addizionale venne esognito in Pa-rigi, addì 1° agosto 1879.

Il Num. 5062 (Beris 26) della Raccolta ufficiale delle leggi e deidecreti del Regno contiene il seguente decreto:
UMBERTO I

PER GEAZIA DI DIO E PER VOLONT1 DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA
Visto Particolo 5 dello Statuto fondameutale del Regno ;Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Presidente del Consiglio, Nostro Mini-

stro Segretario di Stato per gli Affari Esteri,
Abbiamo decretato e decretiamo quanto segue:
Articolo unico. È approvata ed avrà il suo piono efetto la di-chiarazione, fìroata a Parigi il 1° agosto 1879 successivamenteallo scambio delle ratifiche della Convenzione monetaria interna-

zionale del 5 novembro 1878, alPoggetto di accertare la volontadel Nostro Governo di reclamare l'applicazione dell'atto addizio-
nale del 20 giugno 1879.
Ordiniamo che il presente decreto,munito del sigillo delloStato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e deidecreti del Regno d7talia, mandando a chiunque spetti di

osservarlo e di farlo osservare.
Dato a Monza, addì 27 agosto 1879.

UMBERTO.
B. CAmOLI.
B. GenuLDI.

Visto -- Il Guardasigilli
VARž.

PROCËS-VERBAL.
Les sonssignés s'étant réunis pour procéder ò l'échange des rati-

fications de Sa Majesté le Roi d'Italie, de Sa Majesté le Roi desBelgesi du Président de la République Française, do Sa Majestéle Roi des Hellènes et du Conseil fédéral de la ConfédérationSuisse, sur la Convention monétaire et l'arrangement relatif àl'exécution de Particle 8 de cette Convention, signée, le 5 novembre1878, entre l'Italie, la Belgique, la France, la Grèce et la Suisse,ainsi que sur l'acte additionnel au dit arrangement, signé, le 20
,lum 1879, entre les meuies Etats,
L'Arabassadeur de Sa Majesté le Roi d'Italie, muni à cet effet

armes.

Fait à Paris, le 1" août 1879.
(Beguono le ßrme).

Il N. 5068 (Serie 26) della Raccolta uf&ciale delle leggi e dei
decreti del Regno contiene il seguente decreto:

UMBERTO I
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DEITLA NAZIONE

RE D'ITALIA
Visto il Nostro decreto in data del 14 gennaio 1877, nu-

inero 3635 (Serie 2·) ;
Sulla proposta del Ministro delle Finanze,
Abbiamo decretato e decretiamo quanto segue :

Art. 1 Il servizio gabellario nella provincia di Brescia è diviso
in tre ispezioni, cioò, una

A Brescia colla circoscrizione sui circondari di Brescia, Chiari
e Verolanova;

A Breno colla circoscrizione sul circondario omonimo, e
A Salò colla circoserizione su quel circondario.

Art. 2. Il servizio gabellario nella provincia di Como è diviso in
quattro ispezioni, cion, una

A Como colla circoscrizione sul circondario di Lecco, sai man-
damenti I e II di Como, di Erba, Cantù ed Appiano, meno il co-
mune di Binago, e sui comuni di Parè, Drezzo, Geronico e Gran-
date del III mandamento di Como;

A Varese colla circoserizione sui mandamenti di Varese, An-
gera, Gavirate e Tradate, e sui comuni di Ronago, Serafino, So-
mazzo, Bizzarone, Casanova, Rodero, Uggiate del III mandamento
di Como, di Binago del mandamento di Appiano, e di Cazzone,
S. Andrea, Gaggiolo, Olivio, Saltrio, Viggiù, Arcisate, Besano,
Porto Ceresio e Casamoro del mandamento di Arcisate;

A Luino colla circoscrizione sui mandamenti di Cuvio, Luino,
Maccagno, e sui comuni di Brueimpiano, Lavena, Ponte Tresa,
Somneggio e Ghirla del mandamento di Arcisate;

A Menaggio colla circoserizione sui maradamenti di Bellagio,
Menaggio, Castiglione d'Intelvi, Porlena, Bellano, Dongo o Gra-
vedona.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.
Dato a Monza, addì 31 agosto 1879.

UMBERTO.
B. GRIMALDL

Visto - Il Guardasigilli
VARÈ.



4230 GAZZETTA UFFICIALE DEL IŒGNO D'ITALIA

NOMINE, PROMOZIONI E DISPOSIZIONI

Disposizioni fatte nel personale dipendente dal Mi-
nistero dell'Interno:

Con R. decreto del 13 luglio 1879:
Marsisj comm. avv. Giuseppe, direttore capo di divisione di 86 cl.

nel Ministero delPInterno, nominato ispettore centrale di
16 classe nel Ministero stesso.

Con R. decreto del 29 giugno 1879:
Bilardi sacerdote Giovanni, già applicato di 46 classe negli Ar-

chivi di Stato di Napoli, collocato a riposo dietro sua do-
manda.

Con RR. decreti del 14 agosto 1879:
Reggio marchese comm. avv. Benedetto, prefetto di 86 classe, in

aspettativa per motivi di salute, collocato in disponibilità;
Paganini dott. Achille, alunno di 16 categoria nelPAmministra-

zione provinciale, nominato sottosegretario nelPAmministra-
zione medesima ;

Ascoli dott. Lionello, id. id., id, id.;
Moscani Luigi, già segretario di 3a classe id., collocato a riposo

dietro sua domanda ;
Pio Gio. Battista, archivista di 46 classe id., id. id.;
Tognoli dott. Pietro, segretario di 16 classe id., destituito dallo

impiego ;
Pistilli Gregorio, ufficiale d'ordine di 16 elasse id., collocato in

aspettativa per motivi di salute.

IL MINISTRO
wm Agnxoça.Tena, xmoestaxa a commanogo

Visto che dalle ispezioni ordinate dal Ministero di Agricoltura è
rimasta accertata la esistenza della fillossera nel giardino del si-
gnor Antonio Gavazzi ed in vigneti alle falde del Monte Barro,
nella località detta Cabianca, in comune di Valtuadrera;
Visto il verbale dell'adunanza del 28 agosto 1879 della Com-

missione ampelografica della provincia di Como, sotto la presi-
denza del presidente del Comitato centrale ampelografico, ed alla
quale adunanza hanno preso parte il prefetto della provincia di
Como, il sottoprefetto di Lecco, il direttore della Stazione ente-
mologica e due ispettori incaricati della ricerca della fillossera;
Vista la lettera a) dell'art. 2 della legge del 3 aprile 1879, nu-

mero 4810;
Sulla proposta del Direttore delPAgricoltura,

Decreta:

Art. 1. A etwa del prefetto deÏla provincia di Como, ed a mezzo
degli ispettoriÈinisteriali incaricati della ricerca della fillossera,
sarà delimitata la zona del comune di Valmadrera infetta dalla
fillossera. I limiti della infezione saranno segnati con pali portanti
bandiere i·osse.
Art. 2. Fino a nuova disposizione è vietato di trasportare dalla

zona infetta viti, parti di esse, prodotti della vite, eccetto il vino,
pali tutori o sostegni, d'ogni sorta, della vite, concimi vegetali o
misti, piante, parti vivo di piante di qualsivoglia specie, eccezione
fatta per le frutta, semprechè non sieno accompygnate da foglie.
Art. 3. Ove dalle investigazioni che si stanno eseguendo ve-

nisse a risultare la presenza della fillossera in altre località, oltre
quelle di sopra menäionate, il prefetto della provincia di Como è
autorizzato ad applicare alle località stesse le disposizioni di cui
nel presente decreto.
Art. 4. I trasgressori delle prescrizioni di cui sopra incorre-

ranno in una multa da lire 51 a 500, a termini dell'art. 7 della
legge del 3 aprile 1879.
Il prefetto della provip,ciadi Como è incaricato della esecuzione

del presente decreto, il quale, a enra del pregetto stessp, verriaf-
fisso nel comune di Valmadrera ed inseritobneLRollettino degli
Atti tifliciali della provincia.

Dato a Roma, addì 2 settembre 1ß79.
Per il Ministro.> Axhom.

IL MINISTRO
an municommena, namesraxa a commmgeno

Visto che dalle ispezioni eseguite è rimasta accertata la pre-
senza della fillasseta in tre punti del comune di Agrate Brianza,
e propriamente nel vigneto adiacente al giardino del marchese
Gioachino D'Adda-Salvaterra, dott. Giuseppe Pè, D. Pietro Magni,
cappellano, marchese d'Adda y
Visti i dispacei 4 settembre del prefetto di Milano, e 5 settem-

bre corrente del Direttore dell'Agricoltura;
Vista la lettera A. de!Particolo 2 della legge 3 aprile 1879, nu-

mero 4810 (Serie 26);
Sulla proposta del Direttore dell'Agricoltura,

Decreta :
Art. 1. A cura del prefetto della provincia di Milano, ed a mezzo

degli ispettori Ministeriali incaricati della ricerca della fillossera,
sarà delimitata la zona del comune di Agrate Brianza (circon-
dario di Monza) infetta dalla fillossera. I limiti della infezione sa-
ranno segnati con pali portanti þaadiere rosse.
Art. 2. Fino a nuova disposizione è vietato di trasportare dalla

zona infetta viti, parti di esse, prodogi della vite, eccetto il vino,
pali tutori o sostegni, di ogni sorta, delg vite, concimivegetali o
misti, piante e parti vive di piante di qualsivoglia specie, ecce-
zione fatta per le frutta, sempre che non siano accompagnate da
foglie.
Art. 3. Ove dalle investigazioni che si starmo eseguendo venisse

a risultare la presenza della fillossera in altrè lobalità, oltre quelle
di sopra menzionate, il prefetto della provincia di Milano è auto-
rizzato ad applicare alle località stesse le disposizioni di cui nel
presente decreto.
Art. 4. I trasgressori delle prescrizioni di cui sopra incorre-

ranno in una multa da lire 51 a 500, a termini delParticolo 7 della
legge del 3 aprile 1879.
Il prefetto della provincia di Milano è incaricato della esegg-

zione del presente decreto, il quale, a cura del prefetto stesso,
verrà affisso nel comune di Agrate Brianza ed inserito nel Bollet-
tino degli Atti ufliciali della provincia.

Dato a Roma, addì 6 settembre 1879.
Per il MinistrOi ÀBDEi.

IL MINISTRO
DI AGRICOLTURA, INDUSTRIA E CORHEROIO

Visto che è rimasta accertata la presenza della fillossera in un

vigneto annesso al giardino del signor Antonio Gavazzi, ed in un
vigneto alle falde del Monte Barro, nella localiti detta dabianca,
nel territorio del comune di Valmadrera, in provincia di Como;
Visto l'art. 2 della legge 3 aprile 1879, n. 4810;
Sulla proposta del Direttore dell'Agricoltura ,

Ordina :
Art 1. La distruzione della parte riconosciuta infel 4 del vi-

gusto, annesso al giaidino dal signor Antonio Gaváil, ed lla
parte infetta del vigneto alle falde del Monte Barro, nella Ïoeg-
lità detta Cabianca, in comune di Valmadrera, e l'applicazione del
solfaro di carbonio con i mezzi e nei modi tendenti ad ottenere
Pestinzione completa della fillossera nel pitt bgve tei•mine poi-
sibile.

Art. 2. La distruzione od il semplice irAttyngsto al polfgro di
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carbonio potra, a giudîòd dgldpl«ggtp gqvernativo, di cui alPar-
ticolo 4yessementesa a quellysonadli.giaprtà che .egli riconosce
necessaria per raggiungge Eippnto di egi gopra. D411a distra-
z one sono.epelup le piante arboreg; può ped il delegato aph
detto, ove ng avverta il bispgno, nell'interesse della buona n-

seita dell'operaziogo dipporre la distruzione di alcune pd anche41
tutte le piante stpase.
Art. 8. Sino a nuova dipposizioneAinterdettaogni colturg nella

zona distratta.

Art. 4. Il applicazione deÏ pio#†edimento di cui sop.ra sarà
fatti sotto la KiáÃÌdile cTi dá el afo alleciàÌd dal 11iniktefo di
Agricoltura.
Art. 5 It púbfitto deÌlà glidiiric di Od incaricato dinäráre

l'eÑë f fie deÌl'ifit.'$11611afleÿge äpíß i l879; ni 4510, a di faf
piedtira aÌ delägatdgoŸ'étnätiið béni äikt per i'esitto'ade3rijíÜ
mento dell'incarico che gli viene affidato.
Art 6. Il presánie deci'Â¾o verrä presentati alla Coite dei donti

ed alPAmministrazione della provincia di Como, in relaziorie doN
l'art 5 dŠlla legg(3 Apille"1819,p 4810.

Dato aköm£, ddi 11 séttomlike 1879.
Per il Ministro: Avalim.

LL MINLSTRO
DI AGRICOLTKiMA, ImpargrpH& JE NQJEMERORO

Visto che à rirnata accertata la presenza della fillosaera in ina
vigna edaantito del cappellano:don l'ietro Magni, della ãsteit-
sione di 2i3 di ettaro circa, cinti da muro, nel comune di Agrate
Brianza, in provincia diMilano;
Visto liart. 2 dellå legge 3 aprile 1879, n. 4810 ;
Sulla proposta del Direttore delPAgricoltura,

Ordinat *

Art. 1. La distruzionesdalla perte riconosciuta infetta della vi-

gna e delUopto deLeappellang dog Pietro Magni, e Papplicazione
del sulfuro di carbonio coy i mezzi e nqi modi tendenti adsotteppte
14 estigzione completa della ßllossera nelpiikbreve termine possi-
bile. La dis§ruzione od, ibepniplicatrattamento al solfuro di cars
bonio potranno, a giud.ixio del delegato governativo, di cuialParti2
colo 8, essere esteel a quella zona dissieurt's che egli reputgrò nos
cessaria per raggiungere l'intento di cui sopra.Rana distruzione
gono escluse le piante arbogep; può-parò il delegato governativo,
yve ne avverta il bisogno, nello interesse della buona rinseita della
operazione, disporre la distruzione di alcune od anche di tutte le
piante stesse.
Art. 2. Sino a nuova disposizione è interdetta ogni coltura nella

zona distrutta.

Arþ. R. 12applicazione del provve mento di cui sopra saràdatta
soffo in direzionà di úË Ëelegato speáÍale del Ministero di Agri-
coltura.
Art. 4; IL prefetto della provincia di Milano à inoaricato di cu-

rare Pesecuziònä delPart. 3 della legge 3 aprile 1929, n. 4810, e
di far prestare al delegato governativo ogni aiuto per Pesatto

adempimento delPincarico che gli viene affidato.
Art 6. Il presente decreto verrà ptesentato alla Corte del conti

ed alPAmministrazione della provincia, in relazione alParticolo 5

della legge 8 aprile 1879, n. 4810 (Série 2•).
Dato a Roma, addi 11 settembre 1879.

Per il Ministro: Axam.

IL lIIRISTRO
DI AGRICOI.TURA, IWD¶TSTRIA E CORREROXO

Visto chegrimasta accertata la presenza della fillossera in una
vigna ed in un orto del signor Giuseppe Fò, diMilano, della esten-•

sione di circa ettari 1, cinti di myyo, inel comune di Agrate
Brianza, 14 pyqvigqig 4i giggo ;
Visto Partgo della legge gaprigg lg79, n. 4810
SuÏlipropaga el Diretto deg gricoltura,

i•gina
ÍA.Ì. La Afruzioneiel a pa5 rÏconosciata Ïnfeita lÍn fil

lossera dpga vigna e delPorto del signor (Rusepped'A;
La distruziorie og il semplice trattamppio al solfpy di cafpo-

nio potranno, a giif Ïzio del Ëelegåt oŸernatívo, di cui ll'art. 3,
essere estesi a quella zona di àÍSurti óhe egli reputerà necessaria
pehåggiungèrë Pixitento di oui so'pral Dälla distríz ione sono

ËàòlË§ëlegiante arböree; può peîò il del¥gäto gováñafíŸo, óVè
naivverta û bisogno neÏló ittteiesse della buondiinsdita della

enefadiote, diàþárà la dìàtratione diälênke odinche di tutte te

piantääedse.
Art. 2/Sino a nuová disposizione è interd tta ogni colturanella

zona distruttt;
Atti 3 L'applioggione del provvedimento di cui sopra sarà fatta

sotto la direzione di un delegato speciale del Ministoio di Agria
e ltura.
Art X préfetto della provincia di hiilano è incáricato di co-

rare la esecuzione delPart. 3 della legge 8 aprile 1879 huin. 4810,
e di får prestare al delegità goŸer:istivogni ailtto pèr Pesatto
ädentpimento dell'incaribo che gli viene añidito.
Aftni 11 presente decreto sará presentato all Corte dái conti

ed alPAmministrazione dèllagrovincia, in relazion alPark.5 dellä
legge 3Aprile 1879, yt810,(Serieg).

DatoyRomp, addì 11 sptigmhre 1879.
Per il lifinistra: Aymr. .

IL MINISTRO
DI AGRICOLTURA , INDUSTRIA E COMMERCIO

Visto che è rimasta acceitaia la presenza della fillossera nella

vignadella marchesaMalzi-Soragni, nelcoS$no di Agrate Brianza,
in provin"cla di Mitähóf;
Visto Partieölo 2 della legge,3 aprile 1879, tr. 48My
ßulla proposta delDifettore delPAgriecIttira,

Ordiox:
Art. 1. La distrusione della pattericonosciutalißfetta dalla fil-

Iossera della vigna, dellamarchewadelsi:Boragnis, e Paj>plicadione
del solfuro di carbonio con i mezzi a nei modi tendenti ad ottenere

lg copipleg distr ione della fillossgra nel pig breve terrúne pos-
sibile.
}a distrazione od il semplice trattamento al solfaro di carbonip
fann a giwliyÏp del delegato governativo,di.cni alliart 3, es-

spre est i a quella zona disicurtà che egli reputerà necessaria per
raggpingere l'intento di cui sopra. Dalla distruzione sono escluse
le piante arboree; pñò però g delggato governativo, ove ne avverty
il bisogno, nello igteresse della buona riuscita dell!»perAsione, di-
sporfe la distruzione di alcurie od aneEe di tutte le plante sgesag,
Artyg Sino a nuova disposizione è interdetta ogni coltura nella

zgna di¢ruttâ.
Art. Š. Itapplicazione del provvedimento di cui sopÈ sar' fatti

sgto la direzione di un delegato speciale del Ministerg di Agri-
coltura.
Àrts4. I pre o della provincia di Milano ò incaricg di cu-

rare la esecuzione dell'articolo 3 della legge 3 aprile 1879, nu-
mero 4810, e di far prestare al delegato governativo og aiuto

per lo esai&o adempimento deFincarico che gli viene àffi to.

Art 5. 11 presente decreto verrà presentato alla Cortefoi conti
ed all'Amministrazione della provincia, in relgzione all'agþicolo 5

della legge 3 aprile)879, n. 4810.
Dato a Roma, addi 11 settembre 1879.

Per il Ministro: Ammi.
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IL MINISTRO
DI AGRICOLTURA , RDUSTRIA E COMMERCIO

Visto che è rimasta aceertata la presenza della fillossera in una
vigna piccolissima del signorGiuseppe Fè, deoominata Il Casci-
nettone, cinta da muro, nel comune di Agrate Brianza, provincia
di Milano:
Visto l'artieölo 2 della legge 3 aprile 1879, n. 4810 (Serie 2·);
Sulla proposta delDirettore dell Agricoltura,

Ordina:

Art. 1. La distruzione totale della sopradetta vigna e Papplica-
zione del solfuro di carbonio con i mezzi e nei modi tendenti ad
ottenere la estinzione completa della lillossera nel piii breve ter-
mine possibile. Dalla distruzione sono escluse le piante arboreet
però può il delegato di cui alPart. 8, ove ne avverta il bisogno,
nell'interesse della buona riuscita dell'operazione, disporre la di-
struzione di alcune od anche di tutte le piante stesse.
Art. 2. Fino a nuova disposizione è interdetta ogni coltura nella

zona distrutta.
Art. 8. L'applicazione del provvedimento di cui sopra sarà
Lta sotto la direzione di un delegato speciale del Ministero di

Agricoltura.
Art. 4. Il prefetto della provincia di Milano è incaricato di cu-

rare l'esecuzione dell'art. 8Aella legge 3 aprile 1879 , n. 4810
(Serie 2'), e di far prestare al delegato governativo ogni aiuto per
l'esatto adempimento dell'incarico che gli viene allidato.
Art. 5. Il presente decreto verrà presentato alla Corte dei conti

ed all'Amministrazione della proirincia, in relazione all'art.5 della
legge & aprile 1879, n. 4810.
Dato a Roma, addl 11 settembre 1879.

Per il Ministro: AMADEI.

IL MINISTRO
DI AGRICOLTURA , INDUSTRIA E COMHERCIO

Visto che è rimasta aceertata la presenza della fillossera in una
vigna del parroco di Agrate Brianza, dell'estensione di 113 di et-
taro, in quel comune, provincia di Milano;
Visto l'art. 2 della legge 3 aprile 1879, n. 4810;
Sulla proposta del Direttore delPAgricoltura,

Ordina:

Art 1. La distruzione totale della detta vigna e l'apþlicazione
del solfaro di carbonio coi mezzi e nei modi tendenti ad ottenere
la completa distruzione della fillostera nel più breve termino pos-
sibile. Dalla distruzione sono escluse 3e piante arboree; può però
il delegato; di cui all'ärt. 3 oie ne a.vverta il bisogno, nell'inte-
resse della buona rinseita de1Poperazione, disporre la distruzione
di alcund od anche di tutte le piante stesse.
Art: 2. Sinä a nuova disposizione è interdetta ogni coltura nella

zona distrutta.
Art. 3.L'applicazione del provvedimento di cui sopra sarà fatta

sotto la direzione di un delegato speciale del. Ministero di Agri-
coltura.
Art. 4. Il prefetto della provincia di Milano è'incaricato di cu-

rare la esecuzione dell'art. 3 della legge 3 aprile 1879, n. 4810 e

difar prestate al delegato governativo og¤i aiuto -per l'esatto
idempimento dell'incarico che gli viene affidato.
Art. 5.-Il presente decreto verrà presentato alla CortÊ$i conti

ed alPAmininistrazione della provincia, in relazione alPart, 5 della
legga 3 aprild 1879, n. 4810.

Dato a Roma, addi 11 settembre 1879.
Per il AGnistroi juAngL

I LM I'NTSTR O
ex menscox.wens, xivowaraxa a comumacao.

Visto che è rimasta áceertatá la presenza della fillossera in un

vigneto del marchese Gioacchino D'Adda Salvateri·a, della eeten-

sione di circa ettari 12/8, cinto da murò e då fitta siepe, nel co-
mune di Agrate-Brianza, circondario di Monza;
Visto Part. 2 della legge 3 aprile 1879, n. 4810;
Sulla proposta del Direttože delPAgricoltura,

Ordina:

Art. 1. La inondazione della vigna del marchese Gioacchino
D'Adda Salvaterra nel comune di Agrate-Brianza.
Art. 2. La durata dell'inondazione è determinata dal delegato,

di cui all'art. 4, al quale è afBdata la direzione dell'operazione.
Con altro decreto verrà stabilito se e quali altre operazioni di di-
sinfezione occorrono.
Art. 8. Sino a nuova disposizione è interdetta ogni coltwa nella

zona inondata.
Art. 4. L'applicazione del provvedimento di cui sopra sarà fatta

sotto la direzione di un delegato speciale del Ministero di Agri-
coltura.
Art. 5. Il prefetto della provincia di Milano è incaricato di cu-

rare la esecuzione de1Part. 3 della legge 8 aprile 1879, n. 4810, e
di far prestare al delegato governativo ogni aiuto per lo esatto a-
dempimento delPincarico che gli viene affidato.
Art. 6. Il presente decreto verrà presentato alla Corte dei conti

ed alla Amministrazione della provincia, in relazione all'articolo 5
della legge 3 aprile 1879, n. 4810.

Dato a Roma, addi 11 settembre 1879.
Per il Ministro: Amaux1.

MINISTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA

Attimo di encorso.
Essendo vacante nel R. Istituto di belle arti di Parma un posto

di aggiunto al professore di disegna, colPannuo stipendio di lite
duemila, s'invitano coloro che desiderassero concofrere al sud-

dettopostoapresentarea questo Ministero, non più tardi-del
giorno 30 settembre corrente la loro domanda in carta Bòllatada
una lira, corredata dei titoli sufficienti a dimostrare la loro capa-
cita a quell'insegnamento.
Il vincitore del concorso särä oletto ÿer un biennio, passato il

quale pottà essere confermáto stabilmente. •'
Roma, 2 settembre 1879.

Per il Provveditore Capoper l'Istruzione Artistica
0. Oncom.

DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO

RETTIFICA D'INTESTAZIONE (la þubblicazione).
Si è dichiarato che le rendite seguenti del consolidato 5 per

cento, cioè: n. 169090 d'iscriziotie sui registii della Direzione Go-
nerale (corrispondente al num. 52490 della soppressa Direzione di
Milano), per lire 450, al nome di Ferrari Giuseýpe fu Carlo Gero.
lamo di Milano; num. 169091 d'iscrizione sui registri della Dire-
zione Generale (corrispondente al num. 52491 della soppressa Di-
rezione di Milano), per lire 450, a favore del suddetto; e numero
156094 (corrispondente.al num. 39494 della Direzione di Miláno),
per }ire 40, a favoro di Ferrari Anna, minorenne, rappresentata
dal di lei padre Giuseppe, di Milano, sono state ecsi intestate per
errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Ammini-
etrazione dl Debito Pubblico, riienfricho dovevano invece inte•
starai a Arraria Gingeppe fu Cario Géfolain Íë däë rime, ed a

.BWräio Anna, minerenke, eso . la sedendag tai proprisieri ddle
rendite skene.
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millilliliikails ilililii .

V A dermini delPart. 72 del regolamehto sul Debito Pubblico si
diffida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla
prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano state notifi-
cate opposizioni a questa Direzione Generale, si procederà alla ret-
tiilca di dette iscrizioni nel modo richiesto.

Firenze, li 11 settembre 1879.
Per il Direttore Generale: Fannano.

PARTE NON UFFICIALE

DIARIO ESTERO

I giornali conservatori inglesi, parlando delPAfghanistan,
insistono meno sul concetto di annettere quel paese all'im-
pero indiano. Tuttavia essi riconoscono che all'ultimé l'In-
ghilterra potrà trovarsi costretta ad adottare un simile par-
tito. Lo Standard esprüne anch'esso una tale opinione, à nel
tempo stesso propone diversi mezzi che a lui sembrano adatti
a rendere impgssibile il ritorno di catastrofi come questa
che ora è succeduta.
Il .Times dal canto suo pubblica un articolo in cuidiceche

di fronte alla situazione finanziaria delle Indie è impossibile
pensare alla annessione dell'Afghanistan. Il giornale della
City non vede nel massacro di Cabul una ragione di mutare
linea politica. Anzi ci vede una i•ägione di perseverare nella
pulitica seguita finora. Lo scopo di far sentire la influenza
dell'Inghilterra sull'Afghanistän si è già raggiuitto mediante
la occupazione del liuovo confine. Quanto ad assicui·are le
corrispondenze diplomatiche con quello Stato, ci si riu-
scirà.

L'Indépendance Belge confessa di non vedere in qual modo
IToghilterra si torrà d'imbarazzo, se non lasciando invendi-
cata la morte del maggiore Cavagnari, o stabilendo nel-

l'Afghanistan una occupazione militare permanente.

Le più recenti notizie dall'India, relative alla situazione

nell'Afghanistan, sono le seguenti:
Il Daily News ha da Lahore dei telegrammi nei quali è

espresso il giudizio che la strage dell'Ainbasciatalinglesè a

Cabul sia stata conseguenza di una esplosione di fanatismo

religioso e patriottico.
Già dal 16 agosto l'emiro aveva persuaso il maggiore Ca-

vagnari a cessare dalle sue escursioni a cavallo nei dintorni
di Cabul, poichè si poteva attentare alla sua vita.
Dopo il 7 agosto i colloqui fra l'emiro ed ilmaggiore erano

divenuti più brevi e meno frequenti.
Da parecchie settimane avvenivano delle risse fra le truppe

afghane e la scorta del maggiore Cavagnari, e minacciavano
di degenerare in ribellione.
Gli ufficiali dei reggimenti d'Herat avevano domandato

all'emiro l'espulsione degli inglesi, minacciando di stermi-
narli in caso di rifiuto da parte sua.
L'emiro aveva tentato di calmarli, esponendo loro l'impos-

sibilità di evitare l'alleanza inglese.
Sebbene si fosse pagato alle truppe il soldo arretrato di

tre mesi, i soldati avevano rifiutato di rendere le armi e di

dieperderei.
Un altro diapsocio del Daily News annunais ohe l'artiglie-

da e l'infanteria ingloi si sono già avanzate in direzione di

Shutar-Gardun, dove esse aspetteranno la cavalleria che li
raggiungerà fra otto o dieci giorni.
Un telegramma da Bombay all'Evening Bandard dice che

si considera come poco probabile che gli insorti di Cabul
sieno penetrati nella residenza inglese dopo averne incen-

dista la porta, e che più probabilmente essi hanno meen-
diato l'edifizio per cacciarne i difensori.
La brigata del passo di Kaiber sarà comandata dal gene-

rale Macpherson; le due brigate di Shutar-Gardait avranno
per capi i colonnelli Baker e Gordon, sotto gli ordini del ge-
nerale Roberts,*che dispone già del 2°, 8°, 67°, 72° e 92· reg-
gimento, e di tre reggimenti d'infanteria e di altri tre reggi-
menti di cavalleria indig'eni, e di cinque batterie d'artiglie-
ria. È la colonna del generale Roberts che marcera la prima
per la gola di Shutar-Gaidan.
Dicevasi che tutta là poýolazione di Cabul si sia unita ai

rivoltosi î quali hanno chiamato alle armi tutte le tribil. I

due reggimenti usciti da Cabul non pare che si sieno diretti

verso Pest. Essi avrebbero preso la diiezione di Herat affine
di domandare soccorsi.

Quanto alle fortificazioni di Cabul esse consistono in poca
cosa, e non possono presentare alle armi inglesi serie diffi-
colta. Tali fortificazioni consistono in un vecchio muro di
cinta ed in una piccola fortezza a oriente della città. In tale
fortezza possono alloggiare da cinquemila soldati.

Parlando della strage di Cabul il Journal de ßaint-Péu
fersbourg si esprime così : " L'edcidio della missione inglese
a Cabul cancella la frontiera scientifica conquistata dagli
inglesi, e rende necessaria la occupazione di tutto l'Afghani-
stan per parte delle truppe inglesi; ma questo è incõmpa-
tibile coll'assicurazione dell'Inghilterra al gabinetto di Pies

troburgo, col quale ci déve essere un accordodelativamente
alle domande di soddisfazione, un accordo ohe puô Enal-
mente mettere un terminä alPindipendenza deiPAfghanistan.

" L'impossibilità chePInghilterra predomini in quel paese
mediante mezzi pacifici, offre l'opportunità di una corgiun-
zione diretta dei dominii inglese e russo nell'Asia centrale,
dividendo l'Afghanistan fra le due potenzo è distruggendo
cosi con un reciproco accordo l'attuale zona intermedia, che
è causa di continui torbidi fra i due paesi. ,

La lludapester Correspondens osserva essere premature
tutte le notizie recate dai giornali che annunziavano pros-
simo l'aprimento delle trattative dell'Austria-Ungheria colla
Germania.per la conchiusione di un trattato commerciale.
Giusta il detto foglio, vero sarebbe soltanto che il goferno
germanico fu invitato dal ministero austro-ungarico tiegli
esteri a dichiarare se sarebbe disposto ad entian in tràtta-
tive, nel qual caso i suoi commissari si reoherebberonBer-
lino, e che il governo germanico ha fattà c noicere, in foriila
ufficiosa, la sua disposizione ad avviare le trattative quanto
prima fosse possibile. Finora pera, nè di parte della Germa-
nia fu fatto alcun invito ufliciale, nè la conferenza doganale
austro-ungarica ha formulate le istruzioni assolutamente ne-
cessarie sul contegno da tenersi, istruzioni senza le quali non
possono certamente aprirei le trattative,
Stando allo stesse Aglio, il ministre delle Anasse augham
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resi, conte Szapary, continuò nelle due ultime feste col minia
stero austriaco le trattative che hanno per iscopo di condurre
a termine parecchi progettidilegge sulle imposte, che devono
essere presentati ai corpi legislativi delle due metà dell'im-

pero, e di mettersi d'accordo sui risparmi da introdursi nel-
Fanno venturo nel bilancio comune dell'esercito.

La risoluzione del gabinetto francese di non abbandonare
nessuna parte delle leggi Ferry, e di chiedere che il Senato
si pronunzi sull'art. 7 come su tutti gli altri, viene di nuovo
confermata da una lettera del ministro dell'istruzione pub-
blica in modo più energico che .mai.
Tale lettera è diretta ally minoranza del Consiglio gene-

rale d'Angers, la quale ayemespresso al signor Ferry il de-
siderio di vederlo perseverare nei suoi progetti e di non la-
sciarli in nessuna guisa menomare. 11 ministro rispose che

egli vi persevererà precisamente così come i consiglieri di
Maine-et-Loire lo desiderano. Dalla lettera del signor Ferry
apparisce poi che egli non ha in alcun modo perduto la fi-
ducia nel buon esito della sua impresa. Tantochè, insomma,
non c'è nulla di vero e di fondato in tutto quello che si

scrisse e si disse circa la di lui intenzione di ritirare o dimo-
dificare sostanzialmente la sua proposta.
L'Indépendance Belge osserva che quegli avversari dello

articolo 7, i quali hanno riconosciuta la necessità di sosti-
tuirvi qualche altro sistema, non hanno ancora saputo con-
cretare alcuna proposta pratica.

Notizie ufficiali da Haiti in data del 20 agosto annuniiana
che le truppe inviate dal governo provvisorio di Porto-Prin-
cipe hanno, dopo un serio combattimento, preso possesso
della -città di Gonaives, quartiere generale dei liberali in-
sorti. Una parte della città fu incendiata, e dalle due parti |
dei combattenti si subirono gravi perdite. Le città di Capo-

'

haïtiano e di Porto di Pace che erano occupate dagli insorti
si sono sottomesse ed hanno riconosciuta l'autorità del go-
verno provvisorio. La rivoluzione si considerava finita.

TELEGRAlVJElVJEÏ
GENZIA ßTBÈANI)

Ancona, 12. -- Ieri sera alle ore 9 30 è giunto il conte
Mamiani. Lo attendevano le autorità governative e municipali, le
associàžioni, gli irisegnanti, gli studenti, e una folla di signore e

signori. Salito nella carrozza del prefetto, egli an&ad alloggiare
all'albergo Vittoria, acclamato da una folla plaudente.
Oggi visitò il comune, intervenendo le autorità, le associazioni

e molti cittadini, quindi si recò al Duomo.
Questa sera verrà dato un pranzo, offertogli dalla cittadinanza.
Il conte Mamiani si tratterrà qui sino a domenica.
La cittadinanza è lieta della presenza dell'uomo illustre.
Buenos-Ayres, 8. -- È partito per Genova il postale Eu-

Popa, della Societh Lavarello.
Nan Vincenzo, 12. --- È arrivato e prosegue per la Plata il

postaleNord America, della Societä Lavarello.
Londra, 12. -Il Daily News ha da Rangoon, in data dell'11:
* Tutto il personale della missione inglese parti da Mandalay.

Questa partenza è cagionata dal timore che il re di Birmania com-
metta atti di violenza. »

Rodr¾ IA - Disµgei uilicialtricevuti oggi dal ministero

delle Indié annunziano, Parrivo delle truppe inglesi a Suthar-
gardan, e constatano Pattitudine amichevole delfemiro, la cui

morte non è quindi confermata.
Questi dispacci confermano il carattere premeditato dell'insur-

rezrone.

Il vicerè delle Indie crede che la repressione sarà prossima. Egli
non domanda ancora rinforzi.
Secondo lo ßtandard, ipreti dell'Afghanistan predicano la guerra

santa contro gl'inglesi.
Parigi, 12. - Questi circoli diplomatici ignorano che il conte

di Beust abbia dato la sua dimissione, e la credono improbabile.
Parigi, 12. - Ilfäurnal des Débats ha da Vienus:
< Il principe di Bismarek arriverà a Vienna domenica o lunedi

e vi resterà due giorni. »
La République Fnançaise ha da Pesth:
« La occupa;sione della linea del Lim sarà terminata fra quattro

giorm.
< I giornali assicurano che l'Austria crede di avere totalmente

eseguito il trattato di Berlino, ed è convinta che non potrà più
farsi nulla in Oriente senza la sua partecipazione. »
Oostantinopoli, 13. - È probabile che nella prossima se-

data della conferenza i commissari greci cederanno secondo le ve-
date della Porta.

Vienna, 12. - Il Fremdenblatt pubblica un comunicato sul-
l'opuscolo Italicce res, il quale dice: Un giudizio obbietivo su que-
sto opuscolo essendosi ora fatto in Italia, ed il Governo italiano,
prendendo in giusta considerazione i suoi rapporti cpl gabinetto
austro-ungarico, noa avendo fatto alcan passo in questo affare,
siamo in caso di dichiarare che la supposizione che il governo au-

stro-ungarico sia stato in gualsiasi rapporto coll'opusdolo è com-

pletamente falsa.
Il colonnello Haymerle non fu punto autorizzato a fare qnesta

pubblicazione, ed i circoli competenti ne rimasero sorpresi, tanto
piit che il governo non può approvare che un funzionario faccia

dei giudizil, che egli si formò nella sua posizione ufficiale, oggetto
di pubblica discussione, senza essere stato autorizzato dal suo go-
verno.

NOTIZIE DIVERSE

8. M. II Re aHe grandi Inanovre. - Giovedi mattina,
11 corrente, scrive l'Italia Militare, chiudevasi il periodo delle

grandi manovre con una rivista alle truppe che vi presero parte,
passata da S. M. 11 Re sulle brughiere di Busto Arsizio.
S. 11. giunde nell'oradetta città, proveniente da Monza, alle ore

¾112 antimeridiane, acclamatissima dalla popolazione. La rivista
cominciò alle ore 8.

Le truppe erano schierate su quattro linee a nord della città.
In la linea le due brigate della 1• divisione di manovra, cioè la 7'
(llo e 12° reggimento) e la 396 (75° e 76° reggimento); in 26 linea
le due brigate della 2' divisione di manovra, cioè la 30• (57° e 58°
reggimento) e la 40' (77° e 78° reggimento) ; in 3· linea la caval-
leria e l'artiglieria divisionali, cioè due equadroni del reggimento
Novara, due squadroni del reggimento Guide, una brigata di
3 batterie de15•ed una brigata di 3 batterie del 9° artíglieria, in
4• linea le truppe suppletive del corpo d'armata, cioè la Sa brigata
di cavalleria (reggimenti Novara e Guide, 8 squadroni), l'8° ber-
saglieri (3 battaglioni), la 226 compagnia alpina, una brigata di
4 batterie del 6° artiglieria, una batteria da montagna ed una

brigata (2 compagnie zappatori) del 1° reggimento genio. La fan-
teria era in colonne di battaglioni in ordine ristretto; la cavah
leria e l'artiglieria divisionali in ordine spiegato ; le truppe sup-
pletive in colonna.
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bopó lá i'ivista übbe luÃÑA Í ÄlàËränÚÌnSa zi a SA., cÃe s

collocò sul fianco sí¾iátridellätolona. Là ti•appe sfilarono per
compagnie, squadroni el agerie nell'ordine di formazione. Tutto
procedelte col missimo ording e favožito as un tempo spleadidis-
simo. Tutti gli ufficiali componenti le missioni estere erano pre-
senti.

AHe ore 10 S. M. muovera per rientrare a Basto Arýsio, d'qade
proseguiva poi per Monza.

Regia Marina. - L'S corrente è giunta a kontátiëeð la
R. aorvetta AräMaade; a bordo tutti bene.
Il R. trasporto Dora arrivò a Spezia P8 andante;
þ'11 approdò a Brindisi la corretta .F¾licos e no ripartì lo

stesso giorno.
Il 12 corrente ancorògReggio la 4. corazzata .Formidabile, ed

a Taranto il R. traúpärîo Città di Napoli (Nave-Senola Mozzi).
- Con få daté delP11ponénte il contramnfiraglio coinm. Èin-

cati Luigi ha assunto il cömando della 25 Divisione della squadra
perinanente, inalberando la sua insegna sulla corazzata Venezia,
in sostituzione del contrammiraglio Piola-Caselli commendatore
läsšändro.

Hovimento portuario marittimo di Genova, -
Ecco, scrive il Corriere Mercantile del 6, il riassunto generale e
particolareggiato del movimento marittimo nel porto di Genova
duranþe lo udono nidée di agosto 1879

iepilogo dei relieri.
Dallo Stato.

Tonnellais
Italiani

. . . . . . . . . N° 272 12,827

BalP Estero.

Tonnellate
Italiani . . -. . . . . . . N* 62 21,706
Olandesi . . . . . . . . . > 1 152
Inglesi . • · · · · · · · 5 2,635
Austro-Ungarici . . . . . . » 5 1,989 ,

Ellenici . . . . . . . . . > 15 3,912
- Norvegesi . . . . . . , , gy
Svedesi • • · · · , . . -2 459
Spagnuoli . . . . . I 3 224

Totale - , . N• 96 31,874
Totale generale . . N 868 44/01

Epilogo dei vapori.
Bullo Stati.

70MNolIGf6
Italiani

. . . . -. . .
-

. N° 38 13,002
rangesî . . . . . . . . . .

> 15 7,093

Totale . . N° 53 20,095
BalPEstero.

Tonnellage

Italiani . . . . . . . . N* 40 37,845
Francesi . . . . . . . . .

> 21 10,650
Inglesi . . . . . . , . . » 37 81,772
Germanici . . . . . . . .

» 4 3,787
Olandesi . . . . . . . . . » & 2,512
Norvegesi . . . . . . . . i 3 1,382
Belgi..........» i 'Ž12
Svedesi .........» 1 328

Totale . . N• 111 88,983

Confronto cormese di ng 84 Í878.
VELIERI.

Tonnellade
Dallo Stato . . . . . . . .

Dall'Estero
. . . . . . . . .

N° 418 68,487
TAPSRI.

Tonnellate

N° 152 96,291
Nel cònfronto fra il mese di ágosto dell'anno 1870 colPeguale

mese delPánno precederd;e 81 Ëa dânque uda diminuzione di 45
velieri e di tonnellate 18,'186. Nei vapori un aumento di 12 básti-
mentis di 12,787 tonnellate.

La gall riadel Gottarde. - Al Journa2 de Genève tele-

grafanoPS che nella dettimana decorsa il progresso dei lavori

dektraforo della galleria del Gottardo fa di 27 metri dalla parte
di Gœsehenen e di metri 21 30 dalla partadi Airolg. Totale: me-
tri 48 30. Media quotidiana : metri 6 90.
Per terminare la galleria di direzione rimangono ancora da fo-

rare 1034 metri e 70 centimetri.

JLascigknotevoli. Il logrnaLde Genève delP11 scrive che
gli ere(i dàl defanio consigliere nazionale Fiers posero a disposi
zlóne della città di Zurigo una somma di 50,000 franchi da impie-
garsi nella costruzione di un nuovo edifizio per il Museo indu-
striale.
- Il pro£ Bluntschli, di Eidelberga, donò 600 franchi come

primo fondo per la creazione di una Cassa di risparmio poi fanciulli
che frequentanole scuole del cantone di Zurigo.
- Il doenno Huber, di Zurzach, morto di recente, lasein el suo

comune natale, Hogglingen an pipitale di 12,000 franclii, i cui
interessi debbono essere annualmente consierati a pagare le tasse

scolastiche pei i fanciulli poveri, e a dare susaidi a studenti e reg,
genti bisognosi. L'estinto lasciò pure 300 franchi alla Soeietà per
l'educazione dei fanciulli poveri a Zurzach.

Indendio a Lione. - Nella notte dalPS al 9 corrente si
manifestò un incendio nella fabbricaidi stearina e di supone dei

. signori Chatonay a Lione. L'incendio assunse, n breve, geandi
propordoni, e cagionò danni per una somma di 5ûð;û06 franchi,
che à doperta dàlli assíturasigni Ottante operai si trovano'privi
di lavoro 14 spguito a quest'incendid, di cui s'ignöra la causa.

'JL'erremoto. - La mattina dkl 9, alle ore 7 e 46 minuti, å
Lione, furono avvegite due scosse di terremoto a breviinfervallii

AlPisolá Barbara, parecchie case fàrono danneggiate da quelLp
scusse.

Longevità. - 11 Mskak, giornale armeno, registro un caso

di longevità straordinaria.
11 15 agosta è inorta a Tiflis, iir età di 114 anni, Itnä vedoval

Kalia Bolajanz. Essa conservö fino agli estremi l'uso de11e sue fé
coltà mentali. Si era maritata a 15 anni e lasciò 50 trà figlide nia
poti e pronipoti. R più vecchio dei suoi figli ha ora 97 anni.

Úecessí. - ÁWiléegg, nel cantone di Argovia; sabato scors4
cessò di vivere subitaneamente il signor Aloisio Isler, a-membro
del Consiglio nazionale.
- Il 5 settembre, in età di 75 anai, moriva il sig. J. J. Zingg,

di Kaltbrunnen, un dei più noti uomini politici del caËfone di
San Gallo. L'estinto servi lo Stato per quasi un mezžo secolo;
prima come segretario del Consiglio eppoi quale segreterio di
Stato. Egli appartenne sempre al partito liberale e lavorò attivan
mente alla ultima codificazione delle leggi del cantone di San
Gallo.

Totalelénéraile . . N 164 109,078 = . =
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M I N I STERODELL A M AR I N A ÛSSoffatorio (161 Collegio ROIRano -- 12 settembre1879.
AI.TESSA DRI.I.A STABIONE $Û Û$.

Ut°ñeio centrale meteorologico Tant. Mezzodi spom. Spom.

Firenze, 12 settembre 1879 (ore 15 32.)
Oielo auvoloso in Sicilia, sull'Adriatico e sul golfo di Genova;

coperto a Moncalieri; sereno nel resto d'Italia. Barometro alzato
da 2 a 4 mm, specialmente sulla penisola. Mare agitato o mosso
con venti qua e la moderati o freschi di nord-ovest-nord; forti
alle bocche del Po. Pressioni aumentato di 4 mm. a Pola e a Le-

sina, 2 a Riva; diminuite di 2 mm a Bregenz. Ieri burrasche e

piogge sul basso Adriatico. Piogge anche in altri punti dell'Adria-
tico e a Messina. Maestrale fortea Civitavecchia. Continualapro-
babilità di venti freschi e forti delÏe regioni settentrionali. Tempo
vario prevalendo il buono.

Ba1·ometro ridotto 763,1 762,6 762,2 763,1
a 0• e al mare

Termomei esterno 16,5 25,1 24,6 19,9
(centigrado)

Umidità relativa.. 69 43 47 69

Umiditå assoluta... 9,57 10,24 10,69 11,90

Anemoscopioevel N. 6 SW.12 SW.21 W. 1
orar.mediain kil.
Stato del cielo....,.. 0. qualche 4. cumuli 3. cumuli 0. bello

cirro

OBSERVAZIONI DÍVBRSE

(Dalle9 pom. del giorno precedente alle 9 pom. del corrente).
Termometro: Massimo 26,0 C. - 20,8 R. I Minimo - 14,4 C.- 11,5 R.
Massimo termometrico al piano della cittå - 28,0 0.
Magneti irregolari, agitati.

LISTINO UFFICIALE DELLA BORSA DI COMMERCIO DI ROMA
del dì 13 settembre 1879.

hiere klore CONTANTI IIN]Il 00BBENTE TINE PROSSIMO

Y ALORI GODIMENTO
IDEÍHlo fôliBÊ0

Ë0BÍItÏ¢

r,ETTERA DANARO LETTERA DANARO LETTERA DANABO

Bendita Italiana 6 Ol0 . . . . . . . . « • · .

Detta detta 8 Oj0 . . . . . . . . . - •
'

Certificati sul Tesoro 5,0|0y Emissione
1860/64 ...... .. ...........

Prestito Romano, Blount. . . . . . . . . .

Detto detto Rothschild . . . . . . .

Prestito Nazionale . .

Detto detto piccoli pezzi. . . . . .

Detto détto stallonato . . . . . . .

Obbligazioni Beni Ecclesiastici 5 0|0
Azioni Regla Cointeressata de'Tabacchi
Obbligazioni dette 6 0|0 . . . . . . . . . .

Rendita Austriaca
. . . . . . . . . . . . . .

Obbligazioni Municipio di Roma. . . .

Banca Nazionale Italiana . . . . . . . .

Banca Romana
. . .

Banca Nazionale Toscana . . . . . . . .

Manca Generale. . . . . . . . . . . . . . . .

ßocietà Gen. di Cred. MobiliareItaliano
Cartelle Credito Fondiario Banco Santo

Spifito ..................
Compagnia Fondiaria Italiana . . . . . .

Strade Ferrate Romane . . . . . . . . . .

Obbligazioni dette . . . . . . . . . . .

Strade Ferrate Meridionali . . . . . . . .

Obbligazioni dette . . . . . . . . . . .

Buoni Mefidionali 6 per cento (dro) . .
Obbl. Alta Italia Ferr. Pontebba . . . .

Obblig. Ferrovie Sarde nuova emiss.8 010
2As Str;ferrePalermo-Marsala-Trapkhi
Società Romana delle Miniere di ferro
Anglo-Romana per l'illuminaz. a Gas
Società dell'Acqua Pia antica Marcia . .

Gas di Civitavecchia . . . .
. . . . . . . .

Pio Ostiense .
Obblig. S. F. Palermo-Marsala-Trapani

1e gennaio 1880 - -
.

87 55
1· ottobre 1879 - - - -

1•aprile1879 - - --

10 giugno 1879 -
- - -

1• Inglio 1879 500 - 350 - - -

500 - - - -

16 luglio 1879 500 - - - -

, 1000 - 750 - - -

,
1000 - 1000 - - -

- 1000 - 700 - - -

16 luglio 1879 600 - 250 - - -

500 - 400 - - -

1• aprile 1879 500 - - 472 50
- 250 - 250 - - -

600 - 500 - - -

- 500 - - - -

1e luglio 1879 500 - 500 - - -

- 500 - - - -

- 500 - - - -

- 500 - - - -

16 aprile 1879 500 - 600 - - -

- 500 - 500 - -

- 537 50 587 50 - -
1• gennaio 1879 500 - 500 - - -
1· aprile 1879 500 - 500 - - -
- 500 - 500 - - -

- 430 - 430 - - -

16 aprile 1879 300 - 300 - - =

0 AMB I GIORNI I.EHERA D&NARO Ë0miMIB

87 50 - -

- - 97 80
-- 99-
- - 101 45

-- -- -- -- -- 906-

-- -- -- -- -- 2260-
-- -- -- -- -- 1250-

- - 556 25 556 - - - - - - -

-- -- -- - -- 960-

-- -- -- -- -- 410-

·¯ -- -- -- -- 268-

- -- --
-.-• -- 88-

--
-- -- -- -- 698-

--
-- -- -- -- 611-

ossERYAzzons

Parigi . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 111 75 111 50 - - 5 010 - 2• semestre 1879: 89 80 cent.
Marsiglia................ 90 --
Lione . . . . . . . . . . . . . . . . . .

90 - -

Pariga eMgues 112 40.

al
. . . . . . . . . . . .

Bance Generale 556, 556 25.

Y enna . . . . . . . . . . . . . . . . .
90 - - - - --. Londra breve 28 88

Trieste................. 90 -- -- ...

Oro, peast ta 20 lire . . . . • •• • •

D ß¾4ese A. Flaat,
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ifiaziorië el RA i ÈA SALE T080Alä
al 31 deÌ meáè di'Ægost 1579.

le sociale, utile aßa tr pla circolpione (10. decreto23 settembre 1874 n'2237) L. 21 000,000:

ATTIVO.

Cambiali e boni a scadenza non maggiore di
del Tesoro Xmesie . I . 26,690,000 38

pagabili in carta id. maggiore di 8 mesi , 2.965SLT
,

Portafogato Cadole di rendita e cartelle estratte

Bout del Tesoró sequistati direttamente .

Cambiali in moneta metallica .

Titalfsorteggiati pagabili lii vionets metallica . , ,,
e

Fo di p bblici e titoli di proþridtà della Ba eA . . .

d. per conto della 1ftsein di rispetta . .

Id. Id. pe fondiŠËnn't át o desii di pŸúvidenza
\ E ett covuti iner.sifd . . . . . . . .

Crediti . . • • • •

15prevenne • •

Ëpusiti
Partite varte .

. . L. 20 114921 18

29,686,417 38
29,686.417 38

. . . 1 203
L. 7,605,458 ,

,, 1,776,595 08 0,382,048 08

. . . , 25,941, 97 28

. . . 376 644 47
, , , , 13,533,356 60
. . , , 12,347,786 90

Terat.m
. , ,

Spese det corrente esereisto da liquidarsi alla ebinsura di sano . , , , , ,

TOTAT.8 GENBßAT.E.

PASSIVO.

Wapitale . . . • • • • • ' '

Ordinaria 1,785,450 75
Massa di rispetto Straordinaria 1,794,355

'

otrpolazione biglietti di Banca .

Conti correngt ed altri debiti a vista . . .

Conti correntJ ed altri debiti a scadeusa

Depostráinti oggetti B titolgpe usted garanzia ed altro.

Partite várie, . • •
N

ee ese

see

L. 112 585,891 99

, 1,045,796 36

L. 113,63L688 85

L. 30,000,000 ,,

,, 8,579,806 60

, 52,508,050 ,,

, 895.247 30

, 3,477 671 94

,, 13,538,356 60
8,059À20 0Š

Totar.s
. . . L. 112,053 552 46

mendste des corrente eseretr.ie da liquidarei alla chiusura di eso . . 1,578,18& 89

TOTAI.B GENERArax. L. 113,631,688 SS

Distinta della Cassa e Riserva.

Oro ed argento . . . • • • • • • • • . . . . . . . L. 12,188,853 ,

Bronzo.................... , 19131978
Biglietti cotasorsiali . . . . . . . . . . . • • . . . . , 6,20787T 50

Biglietti d'altri Istituti d'emissione . . . . . . . • • • . . . , ,, 1,526,8'll ,,

Torar.s . . L. 20,114921 28

Saggio dello sconto e dell'interesse durante il mese, per cento e ad anno.
Sulle cambiali ed altri effetti di commercio . . . . L. 5 ,,

S lik aúnibiati paggbili igþetallo . . . • • • • n . .

Îe dañóipaziontsä titólf eßglori . . . . . . , 5 ,
P0r Ïe anticipazioni sa sete . a • • . . . . . 5

,

Sui cotiti dórtehti passivi • ss
. » .

Biglietti in circolazione.

Valore Numero Somma alore Numero Somma
67,655 3,382,760 00 0 50 160,000 80,000 00

100 78,0g 7,30 00 o L 40,000 4 00
20 45,584 9,11 00 E ( 15,000 00
501 3403¶ 16,51 00 g2 6 6,000 00
1000 15,681 15,637,000 00 a;g

10 4,000 40,000 00
20 16,500 330,000 00

Totale L. 51,958 050 00 'Í'otale L. 550,000 00

11 rapporto fra il capitale L. 21000,000
00 e laa 4e o a ione L. 52 504060 00

L. 52$608,050 00 à di uno a 2 50

Il raliporto fra la riskys 18 414;62 73 I an de-
,, 895,247 30

• • •
& di uno a 2 90

Prezzo corrente delle azioni. . .
6 • • • . L. 660

,

Dividendo distribuito in agione d'anno e per ogni 100 lire di capitale versato ,

V Il Direttore Generale Il Capo ContabsTe
4149 BINAftD. A. Canaanser.

R. TRIBUNALE DI COMMERCIO
di Roma.

Fallimento della Ditta FRATELu LANET,
rappresentata dai fratelii Costantino,
Antonio, Teogio, Emilio e Franceico
Lanzi del fu Giussppe, con negozio di
oreßceria in via Condotti, n. 8, e con
casa di abitazione in via Cavour,mu-.;
mero 6.
Il sottoscritto cancelliere fa noto che

COB: Bentenza di questo Tribunale in
data di oggi è stato, dichi.4tato 11 fal-
timento della Ditta Fratelli Lanzi, rap-
presentata da Costantino, Antonio Tee--
filo, Emilio e Francasco fratelli µ«4¡
ordinandosi l'immediata. apposizio edi
sigilli sui beni mâbili della fallità I)itgi
ovungtle esistenti,e nomina¤dosia sin
daco provvisorio il sig. Cesare Verrone,domzeiliato via Fontanella Borgheng
num. 42.

On la nessa sentenza è stato dele-
gatoplla procedera degli atti l'illnatris-
BlISO Big. gesidentS ,89X. Caf. AlfonSO
Lo 40000, aalla relazione del quale si
è riservato di precisare il giorno nel4difle la Ditta fallita cessò di fare i
propri pagamenti, id ho destinato 11
giorno venþquattro corrente, alle ore
11 antimeridiane, per la comparás dei
signori creditori alla camera di conald
glio di questo Tribunale posta'in gif
dell'Apollmare, n. 8, onde essere con
sultati sulla nomina dei sindaci delläl-
tivi.

Roma, 12 settembre 18l9.
4166 Il cane. REGINT.

REGIO TRIBUNALE CIVILE
DI ALESSANDRIA.

Dichiarazione d'assenzâ.
Cicogna contro Torra.
(16 pubblicazione)

Si rende noto che in seguito ad in-
stanza di Omogna Giuseppa, residente
is Mopte di Valenzá, ammessa al grs-
tutto batrocinio con decrát;a 12sdicem-
bre 1878, il Trib¤tiate tidile di Alèssan-
dria emanò sentenza il 22 perduto ago-
sto di dichiarazione d'assenza di Terra
Paolo fu Glugegpe, ,da Monte di Ta-
lenza.

Alessandria, 11 9 settembre 1879.
4156 C. GRIGGI þrOO. d6'POVeri.

ESTRATTO DI SENTENZA.
(16 pubblicazione)

Il R. Tribunale civilee correzionale
di Busto Arsizio, con sentenzaW ago-
sto 1879, iegistrata a debito nel1°aet-
tembre, reg. 11, atti giudiziäk å. 321,colla tassa di lire 1 20, ha dichiarata
l'mero di Monza Carlo del fu Giu-
seppe, nato e domiciliato in Cislago,
mandamento di Saronno, ammogliato
con Morandi Angela, per i conseguenti
effetti di legge e di ragione, mandando
notilleursi e pubblicarsi la sentenza
stessa a norma dell'art. 23 Cod. civ.
4164 Avv. CESARE ROSSI 9700.

NOTA PER ASSENZA
(2*pubblicazione)

Bogetti Filippo fu Antonio, residentÑ
a Fossano, ammesso al benencio del
poveri per decreto della Commissionge
appo il Tribunale civile e correzionale
di .Coneo, in gata 21 maggio ulti¤ a
scorso, dogo avere ottenutadi ditg
aminessione ai rivolse al prefato Tñ
bunale onde pronunciasse l'assenag
dell'Antonio Bartolomeo BogettÇcoin-
teressato nella divisione della eredità
materna dismessa dalla Gioanna Vigna
comune autrice dl richiedenté e dello
assente.
21 Tribunale emanò decreto in data
venticinque scoraolaglio, con cui mandó
assumersi informazioni dal signor pres
tore di Fossano, e si mandò notificare
e pubblicare ed inserire il detto prov--
vedimento, a senso di legge.
Si eseguisce adunque tale inserzione

in esecuzione e per li eûetti del decreto
stesso,

Cuneo, 6 agosto 1879,
C. LEVESI.
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(3 pu licazione)
CITTÀ DI TORINO

II Sindaco,
NãAuto il regolamento pel servizio della polizia municipale,

Notifica:
aperto il concorso per titoli a chi voglia aspirare al påbto di irettore

della polizia manielpale, alle eendizioni e pei corrispettivi di eëi net relativo
espitolato, approvato dalla Giunta municipale il 3 corrente settembre, depo-
sitato all'uflicio 1•, " Gabinetto del Sindaco.,,
Gli aspiranti dovranno provare con documenti:
a) La pittadinanza italians;
3) D'avere eserbito lodevolmúnte uffici nella magistratura giudiziaria o

nella carriera superiore amministrativa provinciale.
I documenti dovranno essere presentati al detto nŒzië çan tutto il mese di

settembre corrente, ed accompagnati da una domanda 80 exttä bôllata da
Ifra 1, in cui si dichiari di accettäre 11 ospitolato.
Le domandelrima d'ora presentate dovranno essere rinnovate.
Torino, addi 8 settembre 1879.

4128 U Bindaco: L. FERRARIS.

(86 pu bliopsfone)
CITVA DI TORINO'

II Bindace,
Veduto il regolamenté pel servizio della polizia municipale,

Hotineas
aperto il concorso per titoli a chi voglia aspirare al posto di ufneiale,

opiñandante il corpo delle guardie urbane e campestri; alle condizioni e pei
cofrispettivi di cui nel relativo capitolato aþpfovàto dalla Giunta municipale
11 K eorrente settembre, depositato all'ufficio 1•*Gabinetto del Sindaco.,,
Gli aspiranti dovranno provare con documenti:
a) La cittadinanza italiana;
b) Aver prestato lodevole servisfo näll'Ësércifd nazionale, e di avervi con-

seguito ed esercito il grado almeno di cäpitano;
e) Giustificata costituzione fisica robústa dai sanitari municipali.
I documenti dovranno essere presentati al detto ufficio con tutto il corrente

settëinbre ed accompagnati con una domanda su carta bollata da lira una in
cui el dichiarl di accettare il capitolato.
Le dõmande piima d'ora presentate dovranno eëëete rianovate.

Torino, addl 3 set tembre 1879.
4124 H Sièdaco: L. FERRARIS.

110TINCIA DI TERIlf¶ðTRnTú,--- Miditikló 01fûtBA
Avviso d'Asta.

Presieduto dal piadaco,, ord4 chi ne farà legalmente le veel, nel di 14 cor-
rente settembre, alle ore 8 antimeridiane, ed in queste palazzo municipale
si procederà allo allitto delferba della Difesa Margia per la durata di na
triennio che sintende principiato dal giorno otto maggio'ultimo scorso, con lá
condizione risolutiva però nel caso di quotizzazione, e per Pannuale estaglio
di lire 14,500 pagabile addi 20 aprile di ciascun anno qui in Laterza nelle
mani del tesoriere comunale, ed in moneta corrente in Regno.
Ilasta sarà aperta sul prezzo di sopra indicato col metodfr della candšÍÀ

vergine, e le oferte di aumento non saranno minori dislire 40 ognuna.
R contratto dennitivamente approvato sarà stilialato in base delle condi-

sioni contenute nel capitolato ostensibile presso questo nincio comunale, e
tutte le spese per la compilazione degli attindi subastag reglatraslone deime-
desimi e sysseguente contratto enranno a carico dell'aggiudicatario, che le
anticiperà nelle mani del segretario comunale.
Coloro quindi che yarranno concorrere all'amtto, la parpla, potranno pre-

agatarsi in quogt'ufEoio unl quinaindlyLu giuanu ud ura, e Telendg an$iag-tamente prendere visione del quaderno ge49 condizioni,,aulla base dåle quali
Barà ]Í97f6ÊÎOÑ&ÉÖ ÌÏ OÑIdratto, y tranno richiededo al sottoieritto segretario.

Dato a Latersa, addi settembre 1879.
Viito a il sindaco: LUIGI SAR (O.

4169 Il gegrharlo Ò ààe: ANGELO Û¾fal.

PROVINCIA DI ROMA - COMUNE DI CASTEL MADARg
AVVISO.

Presso gli uflici della segreteria comunale, e per giorni 15 dalla data del
presente, sono esposti gli atti tecnici relativi alla variante del progetto di
costruzione di questa strada conindale óbbliNtdrtà.
S'invita chi vi ha interesse a prenderne conoscenza e a presentare entro il

detto termine le osservazioni che avesse a fare, o in iscritto o a voce, al so-
gretario comunäle con agþdsito verbale.
Si avverte inoltre che 11 progetto suddetto tiene luogo di quello prescrittpdagli articoli 8, 16 e 23 dellglegge 25 giugno 1g65 sulle espropriazioni percausa di pubblica utilità.
Castel Madama, 12 settetäÚrá 1879:

4159 IfÈÊËac$: ÈÏ$ÒL£¾0 RÒSS

BIREZICIÏE BI 00MiBBARIITO ELITARE DELLA IIIVISIONS III I REMe
AVVISO D'ASTA.

notifica dhe attesa la deserkione 4¼lfixos¤to di oggi, si procederà addì 20 del corrente settembreiglPora una pomeridiana, presso questa Direzione
via Marsala, palazzo Grassi, al civico n° 12, già via di Mezzo di San Martino, n. 1778, ed lunanzi al signor direttore, ad un secondo incanto, col mezzo
di påftiti sègžeti, per dare in appalto la seguente ýrofvista di

Fruxnento occorrente per i Panifici Hilltari di Bologna e Modena.
Somma

I ND I C A Z IONE Grano da provvedersi Quantita
perdel magazzino Numero

per cadan
Rate

causione
pel guale Quantità dei lotto di di cadun TEMPO UTILE PER LE CONSEGN
lá provvista Qiialità totale lotti

¯

consegna lotto
deve servire Quint~ali Gui Talore reale

La consegna della 16 rata dovrà effettuarsi entro
10 giorni a partire da quello successivo al giornoÈologna . . . . Nostrale 8000 10 300 3 L. 600 * In cuill deliberatario avrà fleevuto Pavviso d'ap-
provazionedel eontratto. La S*rata e cosUa 3·si ¢o

Rodena . . . Idem 000 3 800 3 a 600 , vrrà e a en e i di c gior ,co na

utile per la dònsegna ellã prfba rata, yet moche la consegna della ititiera provvista sia completata entro ô0 giorni coine 49pra decerrendi.
Il grano-da provvedersi dovrà essere crivellato) del riccolto delPanno 1879, Gli aspiranti a detta impresa per essere ammessi a licitare dovrando rimei-

del peso non minore di chilogrammi 75 cadun ettolitro, e per qualità ed es- terea questa Direzione la ricevuta coniprovante di aver fatto in una delle Casee
senza confornie al relativi campioni esistopti presso questa Direzione e rispet.. dello Stato, incaricate di ricevereed amministrare i depositt, il deposito prov-tiúamente ýesso i Panifici militaff sóddetti. visorio della somma di lire eeicento per ognuno dei lotti per cui intendono di
Tacondizionid'appalto sono visibili presso tutte labirezioni di Commissariato fare oferta, quale deposito sarà poi pei deliberatari convertito in causione
militáre dellã località in out verrà fåtta pubblicazione del presente avviso. definitiva a norma di legge; tale ricevuta gi deposito dovrà essere presen-
Gli accorténti all'asta potrann« fare oferte per uno o più lotti a loro pia- tata separatamente, ossia non inchiusa nel prego contenente Poferta,

cimento, avväitendo però che tall offerte dovranno essere fatte ja modo di- I depositi potranno essere fatti in contanti od in cartelle del Deb(to Pub-
stinto er ciascuno di detti appalti, e che tohto cob notate le operazioni per blico del Regno d'Italia, ma queste saranno unidamente raggnagliate ál prézzo
unWp lto non saramia più accettate oferte di sorta quantuAque si riferi- risgltante dal corso legale di Borsidellagiornata antecedente a quella14 cui
addho ll'altro. 11 éposito stesso verrà eseguito.
11 deliberamento seguirà. letto per lotto a favore di chi con proprio par- Detti depositi provvisori non potranno essere efettuati che nella città di
titö iegreto avrà oferto per ogni quintale di frumento a provvedersi un prezzo Bologna o nelle località ove risledono quegli ninei di Commissariato militare
Insggiormente inferiore o pari almeno a qu llo segnato in apposita scheda che, come e in appresso specifleito, sono delegati a ricevere le oferte per lo
segreta dël¾inistero, da servire di base allo incanto, e cheverrà aperta dopo appalto di cui trattasi.
ehe saranno stati riconosciuti tutti i partiti presentati. Sarà facoltativo agli aspiranti alrimpresg di presentare iloto partitia qua-
Rell'interesse del servizio i fatali, ossia termine utile per presentaráTdifèrta lunque ufBelo di Commissariato militare; di tali partiti peró sarà tengfö conto
di ribasso non inferiore al ventesimo del prezzo di aggladicazione,anno fissati solo quando pervengano a uesto.Diresigne ufneialmente prima dell'apertura
a -giorni cinque decorribili dalle ore 2 pomerid. (tempo medio di Rðma) del dell'asta, e consti delfe nato depOHiËO PTOVVÎBÔËÎO.
giorno di provvisorio deliberamento. 81 avverte che m ques o secondo incanto si farà l ogo alPaggiudicazione
I partiti dovranno essere redatti su carta da bollo da lira una, debitamente quand'anche non vi ala che un solo offerente.

iltmati e suggellati. . Le spese tutte inerenti agli incanti ed al cog$at¾ çaranno a 047100,$4140-
Non saranno ammesse le oferte condizionate o fatte per via telegrafica. liberatari definitivi,, a cui carlod earanno pure le spese per la tassa di regi-
JL presso ofeito dovrà essere chiaramente espresso, oltre ehe la offre, in stro, giusta le leggi vigenti.
tutte lettere, sotto vena di nullità del partiti, da pronunziarsi ydàts stante Bologna, 10 settembre 1879. Per detta Direzionedalfantorità preëie€eite fasta. 4177 17 TenmiG eûnmissar¢o: D. REY.
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laitlá¾ifÏänútÏšinihelik kšNúñià äf lióyk renoënu re ama.«siissia4.2,awadaanste12sensusasnaaviävä
comunale ignstataÀte essersi depositato nella CassA Iguaicipale ilJentesimo

Avviso di deliberamento d'appaIto. del prezzo di appaito di ciascua letto come cauzione provvisoria o dare na

i tennini delPart. 69 dél tegdlaniento 25 gennäio 1870, si ñotificä ihe 10
garante solidale di pársona riotoriámenté šòlvibileV di soddisfazione del shia

ppalto di cui nelfavviso d'asta del 19 agosto 1Š79, per la provvisia ai daco, ed anticipare a mani del segretario una somma sufficiente per la spesa
degli atti di appalto, tassa di registro, ese 16 quali somme verranno resti-

Ramp in verghe fßagomtito) chil. 21500 «L. 2 7Ò, L. 58,050, taite a tutti gli offerenti, meno a colui a favöre del quale sarà stato delilie-

a introdursi nei magazzent della suecitata Direzione nel tergnine i 60 giorn rato Pappalto, che invece avrà Pobbligo di completare detta cauzione flag à

a datare dalfavviso che riceverà il deliberatario de1Papprovazione del con raggiungere il decimo della somma che risulterà dagPincanti, la quale caua

tratto, è stato in incanto d'oggi deliberato mediante il ribasso di lire 8 010. zione definitiva può essere data in contanti o in rendita dello Stato al cors6

Epperciò il pubblico è 4tŒdato che il termine utile, ossia li fatali per pre di Borsa, ad anche mediante ddelussiònè iôlidale di persona solvibile, cognita

sentare le efferte di ribasso, non minori del ventesimo, scadono al mezzodi e tiotoriamente responsale, di soddisfazione della Gianta sinnicipale.

del giorno 25 del mese di settembre 1879, spirato qual termine non sarà più L'asta seguirà ad estinzione di cangla vergine il termine utile per la pro-
accettata qualsiast offerta. duzione delPaumento del ventestino è stabilito a giorni quindici che seadranno

Chiunque in conseguenza intenda fare 14 suindicata .diminazione del vente, alle ore 12 meridiäne 1 01 "If ot 015th prossimo, e nel rincontro verranng

simo deve alPatto della presentazione della relativa oferta accompagnarla seguite hhä le föriziálfti prekoritte dalla legge 22 aprile 1869, a Má; a 481

col deposito di lire 5900 in contanti, od in rendita al portatoreideLDebito relativo regolamento ch i dast WoŸršûfid§isönototal fii base délla Iëggé¾
PubÑeo al valore,di Borsa della giornata antecedente a quella in eni viene Inglio 1864, del B. deureto 28 giugno 1840 della leggë côstituente fallegy L

operato il deposito. Agila legga 11 agosto 1870, dei regolamenti relativi e del capitolato d'sþpglšÑ,
L'oferta può essere presentata all'uffielo dellaDifesione suddetta dallesor¾ di edi ògntlao può piendere visione nella negretèrla mantoipale per giornflo

10 antim. elle ore 4 pomeridiane.
.

da oggigille ore 8 ant. alle 2 pom ehe 1 ehídglio don'essere pajgéto in do-
,SArà facoltative agli oferenti di presentare le loro oferte alle Direzioni dfõi rite egitalg ton una niesatá sèmpegaëlõijfato, få mõney di ooreolegale
ferritoriali dell'arma indicate nelPavviso d'asta sopramensionato. Di queste pel Itegn ; e chã 1 söla di Ptoöidä 6 faits domine olifúáá, äitesachèla tinet
eferte però naa si terrà alcun conto se non giungeranno alla Direzione añi. diziaila forinata dál inarte.

elalniente e prima della scadenza del termine utile (fatali), e se non risulterà Procid 9 setterábre 1879

ehe gli oggerti ehhlann fattn il dannnik al mnda inmento .umgli avvini di
X¾ndaco: R GOSTAGLIOLE.

astaDs sep se at 10 sriceevmbta d1el Inedesimo.er la Direzione DIREZIONE DI COMMISSARIATO MIIJTARÈ
4163 12 ßegretario: DE SALVO LUIGI'

,
46118 Divisione di ROnla (13

MUN IC I P IO DI PROC I D kvviso di provvisorio deliberamato.
Avviso d'Asta.

SÌ fa noÊ al pubblico elie nál gigrno ventisette del cofrente mene, alle ore
dieci antimeridiane, nel palazzo municipale, dinanzi al sindaco di questo co-

mune, si procederà alle appálto della riscessione di tutti i dazi si comunali

dhe governativi ed aûñizionali di quësto comune, distinti in due lotti, per
linán 1880, in bane allà sègtiënte tariffa.
16 Bivande - Vino ed aceto in fusti, Pettolitro lire 2 - Vino ed aceto in

bqtiiiglie, l'una centesimi 7 - Vinello, mezzovino, posea ed agresto, rettolitro
lica una - Acquata, rettelitro centesimi 5 - Alcool ed acquavite fino a 59

gradi rettolltro fire 8 - Idem a pi di 59 gradi e liquori, Pettolitro lire 12 -

14 a in bottiglie, Púña fire 0 20 - Mosto, Pettolitro, ed uva al quintale lire
0 0 25 Garni - Buoi e manzl, per capo lire 37 50 - Vacche e tori, per
capo lire 25 50 - Vitelli sopra fanno, per capo lire 21 - Vitelli sotto l'anno,
per capo lire 12 - Carne macenata fresca di maiale (1), al quintale lire 10 -

Agnelli, capretti, pecore e capre, per capo lire 0 45 - Carne macellata fresca

di agnelli, capretti, •peóore e capre (2), al piatt.11 li " Carn., colt¾ e

A tenore delPart. 98 del regolamento approvato con R. decreto 4 settembre
1870, n. 5852, si notifica che l'appálté, di cui era oggetto Pavviso d'asta del 25
agosta altimo scorso, per Iggrovyista di 45000 miriggrammi di legna occor-
rente pel riscaldamento degli uflici del Ministero della Guerra néfla stagione
invernáfe 1879-80, è stato nèlPiireantó d'oggi deliberato provvisoriamente al
prezzo di centesimi 82 per dgni miriWgramma, col ribasso di lire sette per
ogni cento lire.
Viene pertanto avvertito il pubblico che il termine utile (fatali) prestabilito

a giorni quindici per presentare offerta di ribasso, non inferiore del väntésimo,
scade alle ore 10 antimeridiane del giorno 27 corrente.
Chiunque intenda fare la suindicata diminuzione del ventésimo, dovrà so-

compagnarg Pufferta collasfgdg delPeseguito deposito provvisorio della can-

zione prescritta col execitato avviso d'asta in lire 1440, ed uniformarsi a tutte
le condizioni enanelate nelPavviso stesso.

Roma, li 12 settembre 1879.
pr dettä miresilone

4165 il Battarenente Conamissario: A. SEGALA.

strutto bianco, al cinintale lire 15 - Carne macellata fresca (3), al quintale Provincia e CircOudariO di ËOl0gna
lire 10 - Maialtaon a latte macellati da privati fuori la cinta daziaria per

si'as .. « e

dl e 1elcon n al187 natte u5
,
so'"; MUNICIPIO DÏ OZZAÑO DËLÏ EMILIA

énti dal dazio. - 3 Farina, riso, pane e pasta - Farina di framento, pane,
enoÍa, bane a biscotto, azs:emmatuìA di grani duri, azzemmatura di grani . APþRÏÍ0 þßf Ì$ 00SÊtBZÍ080 dBI þRIBZZO CÍTÍCO
álcio rarita e riso, al quintale lire 7 - Farina, pane e pasta di ogni altra

Apecie esclusa la farinella, al quintale lire 2 - Riso con buccia, al quintale AVVISO D'INCANTO DEFINITIVO.
lire 3 50 - Eisino al quintale lire 2 33 - Pasta lavorata, al quintale lire 7 - Essendo stata presentata in tëmpo utiN un'oÈerta di ribass superfoËe al
Farinella, al gyintale lite 0 -· Utusca, al quintale lira una. - 4• Neve e ventesimo si previene il pubblico che alle ore 9 antimeridiane dei giorno 25
thigeio, al guintalá lire 8. - fé Olio, Imrro, formaggi e salumi - Olio vege- eorrente mese si procederà in quest'afficio, alla presenza del sottoseritto äËà
e en animale e lmrro, exclusi gli olii medicinali, al quintale lira 9 -- Olio appalta e deliberamento definitivo delPimpresa sopramensionata, di piena con-

Edherale e sego, al ituintate lire 4 50 - Fratti e semi oleiferi, al quintale lire formità alle disposizioni contenute nel vigente regolamento sâlla Contabilith
2 25 - Formaggi e ridotte salate, escluse le ricotte fresche, al quintale lire 20 generale dello Stato.
- Mozzarelle freselie, al quintale lire 5 - Aringhe, salacche, sapone, alici, ton- AWertenze:
nina, baccalari e stock-11sch, al quintale lire 5. - 6° Combustibili e materiale 1. L'impresa ascende ora alla somma di Ìire 40,936, e le offerte dovranno
da costruzione, carboni, carbone fossile, carbone coke, carboni a pane, al esser fatte in ragione di un tantd per cento su detto ammontare.
Quintale lire 1 50 - Moniglia e nocciuoli cotti e crudi, al quintale centesimi õ0 2. L'incanto avrà luogo a mezzo di offerte segrete, e colle formalità pre-
Calce. El Inlatale centesimi 50 --ÞGeneri coloniali - Zucchero, al qma- scritte dal saceitato regolamento.

We lire 6 -- daffè e calfè di radici, al quintale lire 25 : Miele e melassa, al 3. I concorrenti per essere ammessi al nuovo incanto, devranno giustificare
(distal Bre 10. la loro idoneità e nioralità coÚa produzione di due eenidenti di recentieWata,

) Illazio sui maiali di lire 10 a quintale verrà riseosso sulla cafnema- l'ano kilasciato dal Genio civile, Paltro dal sindado del lúogo di domicilio.
lata f¾esca. Questo dazio sarà applicato colla deduzione del 20 per centos 4. Il deposito da unirsi alPofferta e da servire per cauzione provvisoris ¾
ata il disposto dalla tariffa annessa al legislativo decreto 28 giugno 1866, perfarfrontealle spese d'auta, di stipulazione e regiatrazione del contratto, e
3018. A tal ilme però i maiali dovranno essere pesati intieri, cioè iion man- di altre relative, 6 stato fisàato in lire 2000 in nmheraffo od in biglieni dèlla
ti di neisuna Atte, e nenimino egli intestiäi Banca Nazionale, mentre la cauzione definitiva dovri essere fatta dalPaggin-
(2) Nella porsione aperta del comune che si trova fuori della cinta da- dicatario nei modi e terreint prescritti dal capitolato d'appalto,
la sulla carne macellata fresca di agnelli, capretti, pecore e capre si riscuo- 5. L'esecuzione del lavoro d'appaltarsi dovrà essere compita in quanto alla
à l'intero dazio governativo di lire 8 a quintale. fondazione entro il 15 p. V. novembre, e relativamente a tutto 11 resto non gik
(3) Il dazio sulle bestie bovine si piacuoterà a peso in b se alla tariffa tardi delPagosto prossimo venturo anno.

Der la carne macellata fresca colla àëdhafond del 20 per éénto. 6. Tonto il espitálato conténente i pani e le condizioni che tegolar défono
Gri 94 per Pappaito dál priin lot¼o, che comprende tutti i dazi di Pro Pesecuzione del lavoro, quanto la perisia e tutti gli atti relativl, sono visibili
ÀÀerjagxõ aperti in zumento della somma di IIre centoventiquattromils nelle ore d'ufizio in questa segreteria comunale.
4 elli del secondo lotto, che comprende tutti i dazi del Monte di Procida DaÌ1a Èeaidenza municipale, il settembre 1879.
ano Byerti in aumento alla somma di litä unificitnila annuaiddi Gondor 4171 24 A ß¢¾aaro•D. PEBOL
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DIRE2IONE D'ARTIGLIERIA
DEL LXñóñnökid DÌ PhËCISIONE 01 TOIIINO

Si notifica al pubblico che nel giorno 24 settembre 1879, alle ore 8 pomeri-
dighetprecise, si procederà in Torino, avanti it direttore di questo Labora-
torio eunel locale dell'Arsenale, via Arsenale, numero W, negli ammezzati, al-
l'appalto seguente:

Lotto unico.
Provvista di chilogr. 38,000 ottone injamiera mezzana a lire 2 35

il chilogramma, insportante lire 89 300
da conaegnarsi nei magazzeni della Digezione suddetta nel termine di giorni
centoquindici (in dpa putite) a datare daL giorno suceeasiyo a quello is cui
sarà notificata at deliberatario l'approvazione del contratto,
Le con isioni d'apýalto ao o yleibili regeq1apiregina6 predetta nel locale

su44etto.
ono issËti å giárËf 5 i fali Ñl Ë!Ë¿So, non mÏÀo eÊÈvÄniestino, e

corjilèli dal inezepdì del gippp del deliberamento,
JLieliberamento seguirà a favoke d Lmigliore oferente che nel suo partito

suggellato, firmato e steso en carta filigránata cpl bollo ordinario da tma lira,
avrà oferto enl prezzo indicato un ribasso di im tantiger cento aan minore
del ribasso minimo stabilito in una sebeda suggellata e deposti sul tavolo, la
quale verrà aperta dopo che .saranno riconosciuil intti i partiti preifentati.
It ribasso dovrà essere chiaramente espresso, oltre che än cifre in tutte

Gli aspi nti all'appalto per essere amroessi a propentare I loro partiti tio-
Tranno fare presso la Direzione suddetta, dalle ore 8 alle 11 antimeridiane
del giorno 24 settembre 1819, pyveto presso and delle Intendenze di Finanza
del Regno, un deposito di lire 9000 in contantf 46 ip rendita al portatore del
Debito Pubblica del Regno d'Italia al valore di Borsa della giornata antece-
destep quella in Rui viene operata il deposito.
Saranno ammessi a concorriere i soli provveditori che avrannoottenuto dalla

Direzione, non più tardi del giorno precedente l'appalto, 11 foglio di ammisa
sione all'appalto stesso come è prescritto dalle speciali condizioni visibili
presso la Olrezione:
Sarà facoltativo agli aspiranti all'appalto di presentare i loro partiti aug-
gellati a tutte le Direzioni territoriali dell'arma od agli uffici etaccati da esse
dipendenti. Di questi ultimi pantiti però nontal terrà alcuaconto se non ginga
geranno alla Direzione uñicialmente e prima dell'apertura dell'i Canfó e de
non risulterà che gli accorrenti abbiano fatto il deposito di scui sopra o pre-
séntata la ricerata del medesimo.
Indépositisfatti presso le Direzioni, quando saranno divenuti definitivi per age

giudicazione d'appalto, saranno galle Direzioni convertiti in Ganzione esclusti
vamente presso l'Intendenza di Finanza che risiede nella città stess> ove
trovasi la Direzions ehe ha ricevuto il deposito.
Saranno considerati nulli i partiti che non atado firmati, suggellati e stesi

su carta illigranats col bollo da una lira e quelli che contengano risérès e
condigionf.
Le speie d'asta, di bollo, di registro, di copie, ed altre relative, sono a CV

rico del deliberatario. :n a

Dato in Torino, .10 settembre 1879.

iettere, sotto 11elig di nullitå dei partiti, da pronanziarsi, seduta stante, dalla Per In Direzione

autokità presiedente l'asta, 4162 Il Segretario:. G GARRONE.

seesTA ITAI.mumla stain rEUATimmomi --ta:°re
de »,

O O Ï Û. 404 (26 pubblicazione).
Il marchese Giuseppe Lalatta del fa

PROSPETTO DEI PR DOTTI col parallelo delPanno precedente marchese colonnello Antonio e della
contessa Fiastina Costerbosa, avente

RETE ADRIATICO-TIRRENA. legale domicilio tu Parma, ha fatpa dos
- _

manda a Sua Eccellenza il Guardesi-
gilli, Ministro Segretario di Stato per

DIVIsIolvE PER €ATEGORIA Media P 000TTI gli affari di (Nasta, Giustizia a de Culti,
dei di essere autorizzato ad aggiungere af

Bagagli Grande Piecola Introiti childmefri próprio cognome quello della madre,
Viaggiatori e cani veloeitå velocità diveral Torata esercits t! 01111 TR0 Costirboia, per sè e suoi discendenti.

S'invita inindi chiunque abbia inte
reade, a pre antare je sue opposjgtop

Prodotti della Settimamm nel iermine di quattro mesi stabilitg
dall'art. 122 del R. decreto 15 novema

1879 273,626 55 7,09ß 15 44,418 00 171,660 50 2,678 95 499,468 15 1,446 345 41 bre 1885 per l'ordinamento dello stato
civile.

1878 251,652 10 6,407 10 43.054 00 10 ,66ß 60 2 631 Tú 408 411 50 1,4k 328 94 Parma, 10/agosto 1879.
681 Dott ÁNTONE0 laOMBARDT.

Diferenze AVVISO.

1879 21,974 45 + 1,689 05 ‡ 1,362 00 + 5,983 90 + 47 25 ‡ 81,056 65 . + 21 47 (2 pubb¾eazione)
Nel giorno 8 ottobre 1879 innanzi A

Tribunale civile di Roma, 26 periodo
Dal I Gennaio feriale, si procederà alla vendita gidi

diziale in radá dianmento di sesto ci I

1879 6,271,298 33 188.560 12 1,569.714 82 780,098 22 92m 21 13,902,591 70 1,446 9,614 52 eTo m sès rr ria in

1878 6,031,81ŸGT 18 6 4 1,39i,68Ù 51 5 160 $46 01 80,226 83 12,839.922 51 1,448 8,879 St Pontani ad istanza del sig. avv. Gia
vanni Fraseari.
Utile dominiò del tërreno vignal

Di erenze olivato, aëminätivo, posto in Frase
vocabolo Protoporzio, sekoats inmí

o ‡ 289,975 66 ‡ 2 113 83 179,059 31 ‡ 629847 21 12,673 38 106$,669 19 e ‡ 734 91 sezione 2•, nn., 1022 1028, 1024, di
retto dominio di Massimi, lire 408 86

RETE CALABRO-SICULA 41àoma, 11 settem RINI pr00.

Prodotti della settianana• AVVISO.
(26 pubblicazione)

1879 85,989 35 2,345 20 10.706 80 89,901 05 1,907 25 190,849 6 1,155 165 24 Nel giorno 15 ottobre 1879, inns
IsÑ 83,203 00 2,185 15 Í;430 70 88,207 00 514 45 182,680 30 1,147 159 27 e udb aer$alce, ieprdice al

-- dits giudiziale a primo ribasso del
guente fondo espropriato in danno

Diferenze signor Gaetano Baldazzi, ad istanza
ia19 ‡ 1,786 35 ‡ 160 05 ‡ 3,276 10 ‡ 1,614 05 ‡ 1,332 80 + 8,169 85 + 8 + 5 97 signor Giovanni De Angelis:

Priolo viano della casa situs
--- Genzano Romano, via dei Cappu

Dal 1• Gennaio
n. 6, iscritta al censo sotto i n
di mappa 422 enb. 1, 428 sub. 1
sub. 1, confinante, ecc., gravato

1879 2,468,980 02 61,901 93 318,513 42 2,237,153 17 270,980 51 5,357.523 10 1,154 36 4,641 13 l'annaa imposta erariale di lire 20

1878 2,303,035 89 55,674 99 308602 bŠ 1,917,213 90 139,390 11 I 4,712,917 53 1,141 55 ÀÀ17 70 i
'I to verrà aperto sul pres

Roma, 11 settembre 1879.

Diferenze
4141 Pro Onissi pro

4879 ‡ 165,944 13 ‡ 6,226 99 § 11,910 84 # 319,939 27 ‡ 140,590 34 # 644,617 57 # 9 81 # 523 43 CAMERANO NATAIJC, Gerente.

BOMÈ - Tié. EasŠl BozzA


